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1. Projets et actions menés par compétence 

 
 
 

• Economie : animation, zones d’activités, immobilier d’entreprises, tourisme 

• Environnement : SPANC, PCAET, Plan Paysage, GEMAPI 

• Aménagement de l’espace et mobilité : SCOT, TAD, Internet haut débit 

• Habitat et urbanisme : OPAH, réhabilitation des bâtiments communaux, 
urbanisme, PVD 

• Voirie : voirie d’intérêt communautaire, service commun 

• Services à la population : aire d’accueil des gens du voyage, école de 
musique, bâtiments scolaires, offre de santé + conseiller numérique, soutien à la 
parentalité 

 



RESUME DES PROJETS MENES 

 5 

 

 – Economie 
 

1.1. Animations économiques : 
 

• Poursuite du travail d’accompagnement du Service Economie : 
- Contacts et rencontres de porteurs de projets, suivi d’entreprises 

déjà existantes sur le territoire, accompagnement de projets 
d’implantation, de projets de transmission-reprise, au total ce sont 
près de 80 personnes accompagnées. 
 

• Mise en œuvre de la stratégie économique : 
- Pépinière d’entreprises et ateliers de production : suivi des 

entreprises résidentes (LE VIN COTE FEMME, PELITOOL) ;  
- Hôtel d’entreprises : BERTHIER GE  
- Contrôle hebdomadaire de l’observatoire économique (logiciel 

AGDE), avec l’enregistrement des immatriculations d’entreprises et 
des cessations d’activité (radiation, liquidation, etc.). 

- Suivi et gestion de la Bourse de l’Immobilier des entreprises, 
avec publication en ligne de nouvelles annonces. 

-  Alimentation de la Bourse de l’emploi qui recense l’ensemble des 
offres sur le territoire. Lien avec la page Facebook Lomagne 
Gersoise Emplois qui relaie principalement les annonces des 
entreprises et/ou partenaires de la Lomagne Gersoise.  
 

• Actions partenariales : 
- Concertation et coordination avec les associations de représentants 

des professionnels locaux (ACAL 32 et CAP Fleurance), et 
accompagnement à la mise en œuvre d’évènementiels (notamment 
le forum de l’habitat et de la décoration de Lectoure en octobre). 

- Partenariat avec la Chambre d’Agriculture du Gers, avec la mise à 
disposition de quatre bureaux de la Pépinière d’entreprises pour la 
réalisation des déclarations PAC des agriculteurs du territoire. Du 5 
avril au 16 mai la Chambre d’agriculture a accueilli 281 agriculteurs 
soit plus de 10% des 2 353 agriculteurs assistés à l’échelle du 
département pour 6 114 dossiers PAC déposés. En plus de la 
période pour la PAC, la Chambre d’agriculture a été présente pour 
des journées d’informations et des rendez-vous individuels afin 
d’accompagner les agriculteurs sur des études économiques pour 

l’installation. Des permanences aussi au LIR à Fleurance. A cela 
s’ajoute des permanences une fois par mois du service de 
remplacement pour les adhérents agriculteurs. 

- La Lomagne Gersoise met à disposition de la Mission Locale du 
Gers des espaces (expérimentation) afin d’accompagner les jeunes 
jusqu’à 26 ans dans le cadre du contrat Engagement Jeunes ; 
présence de 2 jours par semaine. En 2023 est prévu la signature 
d’une convention de partenariat. 

- Suite à la fermeture de l’entreprise MATINES à Brugnens, la CCLG 
met à disposition 2 espaces au LIR à la cellule de reclassement 
LHH. 

- Projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) : portée 
conjointement par la Direction régionale des Affaires culturelles, la 
ville de Lectoure et la communauté de communes de la Lomagne 
Gersoise, le service économie est présent aux réunions de 
concertation afin de pouvoir accompagner au mieux les entreprises 
et/ou porteur de projet qui souhaitent s’installer à Lectoure. 

- Présence du service développement économique sur les 
webinaires de la Région, ainsi que les réunions notamment à la CCI 
du Gers afin de pouvoir répondre au mieux aux attentes des 
entreprises et porteurs de projet.  

 

- Forum du recrutement : Organisé en partenariat avec les services de 
l’emploi du Gers, le forum a accueilli 41 entreprises, les services de 
l’Armée et de la Défense, les consulaires (CCI, CMA, chambre 
d’agriculture), l’Ecole des métiers du Gers, CCI Formation, le point 
Orientation apprentissage…, BGE Sud-Ouest, Kanopé, Centres de 
formations… Partenariat renouvelé avec la Cité scolaire Maréchal 
Lannes et notamment une classe de BAC PRO pour la rédaction du 
questionnaire à destination des visiteurs et des entreprises, l’accueil et 
l’orientation des visiteurs ainsi que le dépouillement et l’analyse des 
questionnaires distribués. 
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1.2. Immobilier d’entreprises 
 

- Atelier relai : Pour rappel, en 2009, l’entreprise GLOSEK GOURMET, 
spécialisée dans la fabrication et la mise au point de desserts en 
conserves souhaite s’installer à Fleurance. Suite à l’accompagnement 
du service développement économique, une solution d’atelier-relai est 
proposée. L’entreprise signe en 2010 avec la Lomagne Gersoise un 
crédit-bail de 12 ans. En mai 2022, à l’expiration du bail, l’entreprise 
devient propriétaire. 
 
- Aides immobilières à ALTHO et AAE 
 
- Zone Industrielle Lectoure : La SCI TERRIERE acquiert le dernier 
terrain sur la ZI La Couture. Un bâtiment sera construit et accueillera 
l’entreprise CPR Etanchéité actuellement installée à Auch. 
 
- Eclairage public ZA Fleurance 
 
Laboratoire d’Innovation Rurale – LIR 
 
Hébergement : 

- Le LIR a accueilli l’entreprise BEKILLE,  
spécialisée dans la fabrication et la  
commercialisation de rack à vélos suite au  
comité d’agrément le 1er juin.  

  BEKILLE est intégré en formule « INCUBATEUR ». 
- Egalement la SAS ENYOKO, agence de communication qui en 
parallèle développe une application à destination des sapeurs-
pompiers.  

- - Poussinière commerciale : destinée à être louée temporairement sur 
une durée maximum d’un an aux porteurs de projet qui souhaitent 
s’installer sur le territoire de la Lomagne Gersoise pour expérimenter 
leur activité en amont. VI EN FIL (Virginie DESPAX) a pu tester son 
activité pendant la période de Noël en ouvrant une boutique éphémère. 
En plus des ateliers du « faire soi-même », la jeune femme propose 
aussi des cours de couture ouverts à tous à partir de 8 ans.   
 

 
Animations : 
- Afterworks : reprise des soirées à destination des acteurs 
économiques de la Lomagne Gersoise (rôle et accompagnement de la 
Banque de France (19/04), MEDIATEEZ (23/06/), présentation aux 
commerçants de l’entreprise BEKILLE (24/10) 
- Petits déjeuners économique avec le conseil de développement : 
25/10 : relance de la démarche pole 21, 15/11 : ligne ferroviaire 
Agen/Auch et 9/12 : petites villes de demain,  
- Petits déjeuners : Boucle locale d’énergie à destination des acteurs 
économiques du territoire, 16/11 démarche engineering partenariale 
ligne AUCH/AGEN, 
- OPTION INNOVATION : Un événement qui a eu lieu au LIR du 10 au 
14 octobre à destination des collégiens et lycéens. Les enseignants et 
leurs élèves sont invités à découvrir des métiers peu connus à fort 
potentiel de recrutement, vivre des rencontres inspirantes, assister à 
des démonstrations et participer à des ateliers pratiques et ludiques. 
Durant toute la semaine, le LIR a pu accueillir les élèves de 3ème du 
collège Hubert Reeves de Fleurance sur des ateliers autour du FABLAB. 

✓ Des jeunes accompagnés par la Mission Locale du Gers sont venus à 
la rencontre de l’entreprise ENYOKO et a pu échanger sur le 
développement de l’application à destination des SDIS, 

✓ Des classes de 3ème du collège Hubert Reeves sont venues découvrir la 
réalité virtuelle au Concept cube, appréhender la découpe laser au 
Fablab ainsi que le stationnement vélo mobile connecté avec BEKILLE 
hébergée au LIR, 

✓ Cet évènement étant national et outre-mer une classe du lycée 
technologique « Les Maristes » de Toulouse (31) est venue à la 
rencontre de BEKILLE. 

✓ Des journées découvertes du Consept Cube ont été réalisées à 
destination des entreprises du BTP et des architectes et maître d’œuvre 
du territoire. 
 

Plusieurs entreprises ont pu profiter des infrastructures du LIR en louant 
un espace pour des réunions, des formations… (Fleurance Nature, 
PHYTOGERS, ETHIQUABLE, SQUARE HABITAT, MANGEONS 
FRAIS, MAC DO…) ou les bios du Gers et la Chambre d’agriculture  
pour des réunions d’informations. 
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1.4. Tourisme 
 

• Gouvernance 
La commission tourisme poursuit la mise en œuvre de séances 
communes aux réunions du Comité de direction de l’office de 
tourisme. La pertinence de ce modèle reste d’actualité. 
L’année 2022 a permis notamment de valider les projets : 
- Attractivité par le tourisme d’affaire 
- Transfert physique du bureau d’accueil de Fleurance 

 

• Attractivité et Tourisme d’affaire 
Le développement concret et opérationnel du tourisme d’affaire 
prend la forme d’un accompagnement financier par la collectivité à 
hauteur de 45 000 € par an sur un programme bisannuel permettant 
à l’office de tourisme de recruter un personnel dédié. Le projet est 
entré en plein fonctionnement au 1er janvier 2022. Les premiers 
dossiers traités et suivis par l’office de tourisme confirment 
l’importance de cet axe de développement en termes d’image et de 
renforcement de la mission attractivité. 

 

• Taxe de Séjour 
La loi de finance pour 2023 votée en fin d’année 2022 introduit la 
mise en place d’une Taxe Additionnelle régionale destinée à financer 
la construction de la Ligne à Grande Vitesse du Sud-Ouest. Le taux 
de 34% applicable dès le 1er janvier 2024 implique une anticipation 
qui devra être déployée au cours de l’année 2023 

 

L’outil déclaratif et de titrage de la taxe de séjour dans sa version 
modifiée et placé sous la gestion opérationnelle des  services de 
l’office de tourisme permet en 2022 une collecte optimisée pour un 
montant supérieur à 131 000 €, montant intégrant la collecte 
obligatoire réalisée par les plateformes de réservation en ligne et 
reversé à l’EPCI (35 200 €). 
 

• Investissements 
Une nouvelle tranche immobilière est programmée avec livraison 
prévue en 2024. Le projet concerne la translation du bureau d’accueil 

de Fleurance vers un espace directement et visiblement accessible 
par le public depuis les couverts de la place de la République.  

 
 
L’espace actuel est réintégré aux services fonctionnels du LIR avec de 

rendre plus cohérents les usages de chacune des structures. 
 
Dans le cadre des investissements liés aux mobilités en lien avec les 
loisirs et le tourisme une nouvelle Acquisition de 10 VTTAE permet en 
début d’année 2022 d’accroitre ce volume d’équipements destinés à 

accompagner l’offre incentive développée par le tourisme d’affaire. 
 
Plan de gestion chemin de Saint Jacques le service tourisme et 
l’office de tourisme ont participé à la mise à jour du plan de gestion 

chemin de Saint-Jacques pour le tronçon classé UNESCO « Lectoure-
Condom ». Sous l’égide des services de l’Etat et de l’association 

nationale gestionnaire, en coordination avec les services du 
département, les mairies concernées, et la collectivité voisine Ténarèze 
un nouveau plan de gestion quinquennal a été réalisé. Un vaste plan 
d’actions contraignantes ou non a été dessiné. 
 
Entretien des sentiers de randonnée 
Programme de valorisation et de plantations le long des chemins de 
randonnées. Entretien annuel : 
- 2 passages de nettoyage avec machine en bordure de plantations. 
- 2 passages de nettoyage manuel entre les plantations. 
 

Le fonctionnement du service représente un coût de près de 80.000€ 
sur l’année, hors amortissement de matériel, et compte 3 agents 
représentants 1,5 équivalent temps plein. 
 
Compétence délégué accueil information promotion : le bilan 
annuel des actions et missions de l’office de tourisme Gascogne 
Lomagne est annexé à ce rapport 
 
En annexe : le rapport d’activités 2022 de l’office de tourisme Gascogne 
Lomagne. 
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 - Environnement 
 

2.1. Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) : 
• Périodicité 2017 – 2025 pour le contrôle de bon fonctionnement des 

installations d’assainissement non collectif existantes. En 2022, 477 
contrôles ont été réalisés principalement sur les communes de 
Goutz, Pis, Taybosc, Lalanne et Montestruc. 

• En matière de neuf : 54 chantiers contrôlés avec conformité et 68 
dossiers instruits (comprenant les permis de construire et les 
réhabilitations). 30 CU ont été instruits. 

 
2.2. Développement durable, PCAET et COT 
En lien avec le Pays et l’ensemble des intercommunalités, le Plan Climat 
Air Energie Territorial (diagnostics, stratégie de transition énergétique, 
programme d’actions, évaluation environnementale stratégique) de la 
collectivité a été élaboré courant 2018 pour une approbation définitive par 
délibération en octobre 2019. 2021, a été consacré principalement au 
développement des énergies renouvelables, en particulier par le 
développement d’ombrières photovoltaïques en lien avec l’AREC et le 
SDEG. La prise de compétences PLUi devrait permettre une transcription 
règlementaire d’un certain nombre d’objectifs du plan d’actions PCAET 
(lutte contre l’artificialisation, préservation de la biodiversité, lutte contre la 
vacance…). 
En 2022, la Lomagne Gersoise, en collaboration avec le Pays Portes de 
Gascogne s’est également engagée dans un Contrat d’Objectif Territorial, 
dispositif mis en place par l’agence de la transition écologique (l’ADEME) 
dans le but d’accélérer les changements de pratiques internes d’une 
collectivité pour réduire son impact environnemental et d’impulser ou de 
pérenniser une animation territoriale en ce sens. 
L’ADEME met à disposition des collectivités retenues des référentiels 
(grilles d’évaluation et de suivi) et soutient financièrement leur démarche. 
Concrètement, les collectivités s’engagent sur l’évaluation et l’amélioration 
de leurs performances, dans deux domaines phares : 

• le référentiel « Climat, air, énergie » 
• le référentiel « Économie circulaire » 

 
 
 
 

 
2.3. Voie du Gers 
« Création d’une liaison douce structurante et mise en valeur de la rivière ». 
L’étude menée par le bureau d’étude PUVA a repris en septembre 2022 
(avenant concernant la tranche optionnelle). Dans la continuité de l’étude 
menée sur l’ensemble du territoire, le BE précisera le tracé du cheminement 
piétonnier sur les berges entre Fleurance et Lectoure, première phase d’un 
aménagement appelé à se développer à plus large échelle et à se raccorder 
aux itinéraires existants. 
 
2.4. GEMAPI 
La loi ayant prévu le transfert de la compétence GEMAPI au bloc communal 
au 1er janvier 2018, des concertations avec les syndicats de rivières 
existants ont été menés afin d’envisager une organisation territoriale 
permettant une gestion des cours d’eau à l’échelle du bassin versant (Gers 
et Auroue, Arrats, Gimone). 
 
Dès 2018, il a été décidé : 
• Sur le Bassin versant du Gers, d’adhérer au syndicat mixte des trois 
vallées, structure porteuse pour la compétence GEMA. 
• Sur le bassin versant des Auvignons, la création d’une entente 
intercommunale entre la CC du Val d’Albret, la Tenareze et la Lomagne 
Gersoise afin de mutualiser nos moyens et avoir une gestion de ces cours 
d’eau à l’échelle du bassin versant sur le volet GEMA.  
• Depuis 2020, sur les bassins d’Arrats et Gimone, le syndicat mixte 
de gestion des rivières Astarac-Lomagne (SYGRAL) a été mis en place 
pour assurer la gestion des  milieux aquatiques à l’échelle de plusieurs 
bassins versants (Arrats, Gimone, Ayroux, Sère et du Saint Michel) 
S’agissant de la compétence  protection contre les inondations (PI), la 
Lomagne Gersoise exerce cette compétence directement. A ce titre en 
2021, les études de classement en système d’endiguement des ouvrages 
écréteurs du Cussé et de la Caouette à Fleurance et de la digue de 
Montestruc/G se poursuivent. 
La maitrise d’œuvre pour la réalisation de la tranche 2 de la digue du stade 
à Fleurance a été retenue.  
Une convention avec la commune de Fleurance formalise les conditions 
d’entretien des ouvrages de Fleurance. 
 
 

https://www.ademe.fr/
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2.5. SAGE 
Le schéma d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE) est un outil de 
planification locale de l’eau visant la gestion équilibrée et durable de la 
ressource en eau. Il est issu d’un travail collectif et de concertation entre les 
acteurs de l’eau du territoire et doit fixer les objectifs généraux d’utilisation, 
de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource 
en eau. 
Dès 2015, le SDAGE Adour-Garonne avait identifié la nécessité de 
l’émergence d’un SAGE à l’échelle des bassins versants de la Neste et des 
rivières de Gascogne, périmètre intégrant l’ensemble de la Lomagne 
Gersoise. Les 6 départements concernés ont alors fait le choix de porter 
une étude d’opportunité et de délimitation du périmètre. Fin 2019, Madame 
la Préfète a arrêté un périmètre et lancé les consultations obligatoires. En 
aout 2020, l’arrêté inter-préfectoral portant délimitation du périmètre du 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Neste et Rivières 
de Gascogne a été pris. Parallèlement, une entente regroupant les 6 
départements et les 32 EPCI concernés afin de mener les études 
nécessaires à l’élaboration et la mise en œuvre de ce futur SAGE a été 
formalisée. En 2021, la commission locale de l’eau (CLE), l’équivalent 
du «parlement de l’eau » a été constituée et regroupe l’ensemble des 
acteurs concernés. L’état des lieux est en cours. 
L’année 2022 a été consacrée à l’état initial et au diagnostic du territoire 
Neste et Rivières de Gascogne. Cet état des lieux a été validé par 
l’ensemble des membres de la Commission Locale de l’Eau le 15 décembre 
2022. Ce document, véritable photographie de la situation actuelle de la 
ressource en eau et de ses usages, représente une première étape de 
travail essentielle sur laquelle la CLE pourra s’appuyer pour continuer la 
démarche du SAGE. 
 

2.6. AREC 
La Lomagne Gersoise est actionnaire de la Société Publique Locale 
« Agence Régionale Energie Climat » (SPL AREC). 
De par son statut public, la SPL peut travailler directement pour ses 
actionnaires publics, sans passer par une étape de mise en concurrence. 
L’AREC propose aux acteurs des territoires d’Occitanie des solutions 
adaptées, qu’elles soient clés en main ou spécifiques, selon les contextes. 
Elle les accompagne sur l’ensemble de la chaîne de valeur des transitions 
énergétiques ou climatiques de l’amont jusqu’à la réalisation et au 
financement des projets 

 
 - Aménagement de l’espace et mobilité 
 

3.1. SCoT de Gascogne 
Membre du syndicat mixte SCoT de Gascogne pour la réalisation d’un 
Schéma de Cohérence Territorial. 
L’année 2022 a été consacrée à la finalisation du document et à la 
concertation. L'enquête publique sur le projet de SCoT de Gascogne arrêté 
en Comité syndical le 12 avril 2022, s'est tenue du 18 août au 26 septembre. 
Le rapport de la commission d'enquête a été remis le 18 novembre 2022 et 
donne un avis favorable assorti de 2 réserves et de 3 recommandations. 
 
3.2. Service de Transport à la Demande 
En 2022, 171 inscrits sur 30 communes, 465 trajets effectués représentant 
13 032 km parcourus. 
Le coût du service s’élève à 23 583,64 € en 2021. 

Lieu de 
destination 

Nb de 
trajets Kms Coût Recettes 

utilisateurs 

Fleurance 267 7032 14 468,14 € 1068 € 

Lectoure 153 3652 7 505,18 € 628€ 

Condom 45 2348 4792,76 € 184 € 

TOTAL 465 13032 26 766,08 € 1 880 € 

Coût total 2022 24 886,08 € 

 
3.3. Aménagement Internet Haut Débit 
Poursuite de la mise en œuvre de la couverture de l’ensemble des zones 
blanches du territoire et participation au syndicat mixte ouvert Gers 
Numérique pour la mise en œuvre du SDAN (Schéma Départemental 
d’Aménagement Numérique) pour le très haut débit pour un montant de 
145.201 € par an. 
 
3.4. Système d’Informations Géographiques (SIG) 
Poursuite de l’intégration des données dans le SIG en lien avec tous les 
services (urbanisme, environnement, économie, tourisme, services 
techniques, parentalité, école de musique…), et restitution cartographique, 
outil d’aide à la décision. 
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 - Habitat et urbanisme 
 
4.1 Opération d’Amélioration de l’Habitat (OPAH)  
L’étude Habitat, initiée suite à l’OPAH menée en régie de juillet 2016 à 
juillet 2021, a été finalisée. Elle a permis de dimensionner le nouveau 
dispositif. Une convention d’objectifs est venue formaliser les 
engagements de chacun et l’animation OPAH à destination du public a 
été mise en place début octobre 2022. Le Dispositif d’OPAH RR 
(Revitalisation Rurale) s’inscrit dans la continuité du précédent en 
incluant des objectifs plus ambitieux. Les primes complémentaires ont 
également été reconduites en incluant des aides renforcées pour les 
dossiers Autonomie, financées par la communauté de communes et par 
les communes. 
 
4.2. Réhabilitation de bâtiments communaux :  
S’il relève de la compétence de la Lomagne Gersoise de porter les 
projets de réhabilitation de bâtiments communaux en logement sociaux, 
aucun projet n’a été porté à l’attention de la Lomagne Gersoise en 2020. 
 
4.3. Service urbanisme : 
Instruction des autorisations d’urbanisme pour 43 communes pour un 
volume de 1608 comptabilisés. 
 
4.4. Petites Villes de demain 
Suite à son engagement dans le programme Petites Villes de Demain 
avec les villes de Fleurance et Lectoure, la Lomagne Gersoise a 
délibéré en décembre 2022 sur la convention d’objectifs valant ORT 
(Opération de Revitalisation du Territoire). Cette convention recense 
l’ensemble des projets urbains à court et moyen termes pour lesquels 
les communes bénéficient d’un appui technique spécifique dans 3 
domaines majeurs : Habitat Logement, Activité commerciale, 
Mobilité(s), Déplacements et Espaces publics. 
 
 
 
 
 

 
4.5. Planification  
 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal  
Conformément à la loi dite « ALUR » du 24 mars 2014, en l’absence d’une 
minorité de blocage des communes, la compétence « Plan Local 
d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » a 
été automatiquement transférée à la Lomagne Gersoise le 1er juillet 2021. 
Suite aux échanges avec les différents conseils municipaux, et en 
complément des obligations règlementaire fixé par le code de l’urbanisme, 
il est apparu nécessaire de formaliser préalablement les  « règles du jeu » 
afin que cette compétence soit réellement partagée et le futur PLUi, une co-
construction entre commune et communauté Une charte de gouvernance a 
donc été présenté et acté en conférence des maires. 
Cette charte a pour objet de définir les modalités de collaboration entre les 
communes et la Lomagne Gersoise pour la mise en œuvre de la 
compétence « Plan Local d’ Urbanisme, document d’urbanisme en tenant 
lieu et carte communale » et des champs d’intervention annexes induits. 
Parallèlement un comité de suivi PLUi a été instauré en charge du pilotage 
de l’ensemble des études. 
 

En février 2022, la Lomagne Gersoise a délibéré afin : 
- De prescrire l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal 

portant sur l'ensemble du territoire de la Lomagne Gersoise. 
- De fixer les objectifs poursuivis suivants : 
o Construire un projet de territoire commun, équilibré et basé sur une 

connaissance partagée du territoire tout en répondant aux objectifs 
généraux énoncés par les articles L 101-1 à L101-3 du code de 
l’urbanisme – et en particulier la maitrise de la consommation foncière 
et la limitation de l’artificialisation, 

o Affiner l’armature territoriale définie dans le SCoT de Gascogne afin de 
tenir compte des spécificités communales (écoles, services, 
commerces de proximité…), 

o Permettre un développement équilibré entre les bourgs ruraux, bourgs-
relais et bourgs-centres afin de répondre aux besoins de la population 
actuelle et future, en particulier en prenant en compte le parcours 
résidentiel au sein du territoire et en favorisant le maintien du 
commerce et des services de proximité, 
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o Structurer une offre de services adaptée au territoire et mener des 

actions proactives pour limiter la vacance immobilière et commerciale, 
notamment dans les deux bourgs centres bénéficiaires de la politique 
« petites villes de demain » 

o Inscrire le développement du territoire dans une dynamique dépassant 
le périmètre communautaire afin d’anticiper, de tirer profit des 
interconnexions et des opportunités extérieures telles que la future 
gare LGV ou la remise en service de l’axe ferroviaire Agen/Auch, 

o Faire de l’emploi et du cadre de vie, la base du développement et de 
l’attractivité du territoire, 

o Conforter la filière agricole dans son ensemble en préservant les 
secteurs de production mais également en offrant un cadre propice à 
la reprise des exploitations, la transformation agricole ou la 
diversification des activités, 

o Sauvegarder le patrimoine architectural, soit en le protégeant pour les 
éléments les plus identitaires du territoire, soit en le valorisant en 
autorisant, par exemple, son changement de destination, 

o Promouvoir l'attractivité du territoire et développer une offre touristique 
durable, respectueuse de l'environnement et de la qualité de vie 
caractéristiques de la Lomagne Gersoise 

o Porter une attention toute particulière à nos paysages, à leur protection 
et leur valorisation avec le souci qu'ils contribuent aux développements 
de notre communauté sans que leur beauté n'en soit altérée. 

o Engager une réflexion sur le développement des énergies 
renouvelables et leurs organisations sur le territoire en fonction des 
enjeux locaux (capacité des réseaux, sensibilité environnementale ou 
paysagère, préservation des espaces agricoles…), 

o En lien avec le SAGE en cours d’élaboration, s’inscrire dans une 
politique globale de gestion de la ressource en eau (retenues 
collinaires, champs d’expansion ces crues, gestion pluvial, érosion des 
sols…). 

 
- De fixer les modalités de collaboration avec les communes membres et 

les modalités de concertation  
- D’associer l’Etat et les personnes publiques. 
En suivant, le marché de prestation pour la réalisation des études a été 
attribué au groupement TADD / ASUP 
 
 

 
En parallèle de ces études, la Lomagne Gersoise a engagé deux 
démarches spécifiques : 
- En collaboration avec le CAUE du Gers, une étude sur l’intégration 

paysagère des bâtiments agricoles 
- Une convention de prestation avec la Fédération de Chasse afin de 

déployer l’outil « Grain Bocager », outil de qualification de la trame 
verte et bleue et pouvant servir de support d’animation sur la place de 
la haie dans les territoires. 

 
Documents d’urbanisme communaux 
Conformément au L211-2 du code de l’urbanisme, la prise de compétence 
PLUi par la Lomagne Gersoise emporte la compétence de plein droit en 
matière de planification et d’élaboration des documents d’urbanisme pour 
les documents d’urbanisme en cours.  
Les communes de Fleurance et Castéra-Lectourois étant en train d’élaborer 
ou  réviser leur document d’urbanisme, la Lomagne Gersoise s‘est engagée 
à poursuivre ces démarches en collaboration avec les communes 
concernées. Les études sont en cours. 
La Lomagne Gersoise a également engagé et finalisé les modifications 
simplifiées des PLU de Pauilhac et Pouy Roquelaure. 
Sur la commune de Lectoure, un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur 
en collaboration avec l’Etat sur le cœur de ville. Le PSMV est un document 
de planification prévu pour assurer la sauvegarde et la mise en valeur des 
sites patrimoniaux remarquables.  
S’agissant d’un document d’urbanisme, la Lomagne Gersoise s’est 
également juridiquement substitué à la commune. En collaboration avec 
cette dernière et l’État, la Lomagne Gersoise finalise ce document qui 
devrait être arrêté puis approuvé courant 2023. 
 
Droit de préemption :  
La prise de compétence PLUi par la Lomagne Gersoise emportant 
également compétence en matière de préemption, la Lomagne Gersoise a 
instauré des droits de préemption sur les communes de Saint Martin de 
Goyne, Pouy Roquelaure, Pergain Taillac et Flamarens avant de leur en 
déléguer l’exercice. 
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4.6. ARAC 
La Lomagne Gersoise est actionnaire de la Société Publique Locale 
« Agence Régionale Aménagement et construction »  (SPL ARAC). 
De par son statut public, la SPL peut travailler directement pour ses 
actionnaires publics, sans passer par une étape de mise en concurrence. 
Elle offre ainsi à ses actionnaires de la compétence et de l’expertise sur les 
champs d’intervention qui sont les leurs : construction, aménagement, 
développement économique, …  
Elle intervient sous différents types de contrats : 

• Mandat 
• Concession 
• Bail à construction  
• Contrat de Prestation Intellectuelle 
• Assistance à Maîtrise d’Ouvrage 

 
 
 - Voirie 
 

5.1. Voirie d’intérêt communautaire 
 

• Dépendances vertes : 
Les travaux de fauchage ont été réalisés par les entreprises MONDIN et 
SAS DOMAINE DE LA PLAN. Montant total TTC du coût des 
dépendances vertes : 6 847.80 € 

 

• Entretien voirie : 
L’entreprise MALET-SPIE BATIGNOLLES d’Auch a été adjudicataire du 
lot voirie et l’entreprise CARRERE SAS de Monfort   pour le lot 
assainissement. 
L’entreprise STPAG de Valence/Baise a réalisé des travaux d’entretiens 
(PAT et enrobé à froid) pour un montant TTC de : 11 321.40 €. 
L’entreprise MALET – SPIE BATIGNOLLES d’Auch a réalisé des travaux 
de renforcement de voirie pour un montant TTC : 257 026.42 €. 
L’entreprise CARRERE de Monfort a réalisé quant à elle des travaux 
d’entretiens de fossés pour un montant TTC de : 15 220.92 €. 
L’entreprise TAGLIAFERI de Lectoure a réalisé des travaux de réfection 
de fossés en urgence suite à des intempéries pour un montant TTC de 
2490 €. 
 
 

 
Route du Lac des 3 Vallées : 
Dans un contexte géologique à forts risques de glissement de par la 
topographie collinaire, cette route chemine dans cette vallée bordée de 
champs cultivés dont les cassures de terrain exercent régulièrement de 
fortes poussées latérales sur cette voie. Suite aux études géotechniques 
et relevés topographiques préalablement réalisés courant 2021, la 
Collectivité a engagé rapidement des travaux de confortement pour une 
première sécurisation des talus amont :  
- Purge des éboulis et terrassement en pleine masse pour le reprofilage 
du talus.  
- Réalisation de 2 tranchées drainante en amont et en rive de la voirie 
pour une meilleure gestion de l’eau souterraines et de surfaces.  
- Reprofilage de la voirie et réfection éventuelle du revêtement, en fonction 
des portances constatées. 
L’entreprise TAGLIAFERI a réalisé ces travaux pour un montant de 
37 977 € HT. 

 
5.2. Service commun :  
 

Ci-après le tableau récapitulatif des communes adhérentes et des montants 
de travaux suivis.  

MONTANT TRAVAUX HT  TOTAL  
Commune Voirie  Assainissement  coût commune  

Brugnens 18 034.09 €  6 782.00 €  24 816.09 €   
Castet-Arrouy 14 241.04 €   14 241.04 €   
Céran 11 233.33 €  1 840.00 €   13 073.33 €   
Cézan 24 777.03 €  3 901.00 €   28 678.03 €    
Gimbrède 61 553.20 €  3 444.00 €  64 997.20 €   
Lamothe Goas  46 085.86 €   46 085.86 €  
Pauilhac 35 809.38 €   

 
35 809.28 €  

Peyrecave  3 512.82 €   3 512.82 €  
Pis  11 747 .87 €   11 747.87 €   
Plieux 8 356.17 €  2 507.50 €  10 863.67 €  
Préchac 16 726.75 €  

 
16 726.75 €  

Sainte-Mère 13 849.70 €  1 602.00 € 15 451.70 €   
Sainte-
Radegonde 

9 723.28 €  2 094.00 €  11 817.28 €  

Sempesserre 29 520.44 €  5 131.50 €  34 651.94 €  
Taybosc 14 204.25 €  

 
14 204.25 €   

319 375.21 €  27 302.00 €         346 677.21 € 
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 – Services à la population 
 
6.1. Aire d’accueil des gens du voyage 
En 2022, le taux d’occupation moyen est de 39.6% et évolue entre 19.86 % 
à 51.67 % selon les mois. 
 
Au vu des difficultés de gestion, et en particulier de sédentarisation de 
certaines familles sur l’aire, la Lomagne Gersoise a souhaité étudier 
différentes solutions afin de revenir à un fonctionnement normal de l’aire et 
de répondre aux attentes et besoins de ces familles ne relevant plus de 
l’aire d’accueil des gens du voyage. 
Une réflexion a donc été engagée sur la possible création de terrains 
familiaux  
L’accompagnement social devenant une nécessité à laquelle l’EPCI ne 
peut pas répondre, il a été étudié la possibilité de déléguer la gestion de 
cette aire à un syndicat spécialisé (MANEO). La réflexion est en cours pour 
un possible changement de gestionnaire à l’été 2023. 
 
 
6.2. Ecole de musique 
Année scolaire 2022-2023 : De nouveaux intervenants ont rejoint l’équipe 
pédagogique : Marie-Evelyne Pelizzari prend en charge la classe 
saxophone à la place de Franck Pereira, et Emilien Pechberty, reprend les 
cours de batterie à la place de Robin Safaru. 
L’équipe pédagogique est toujours composée de 13 intervenants (dont le 
directeur) et les heures se répartissent de la manière suivante. 
- 13 heures de direction administrative 
- 17 heures de formation musicale 
- 8 heures de pratiques collectives fixes 
- 96,5 heures de cours instrumentaux individuels 
Soit un total de 134,5 heures (sur les 140 budgétisées) 
 
55 nouvelles inscriptions ont eu lieu cette année, ce qui porte l’effectif à 235 
élèves : 71 adultes (contre 70 l’année précédente) et 4 élèves extérieurs à 
la CC (2 enfants et 2 adultes) ; 16 enfants bénéficient du tarif réduit en 
raison de l’attribution de l’ARS (contre 18 l’an dernier). 
 
 

 
De nombreux projets pédagogiques ont été menés : 
- Des échanges entre différentes écoles : la chorale adultes s’est rendue 

à Tarbes pour un échange avec la chorale Ponctuations » autour du 
thème des fables de La Fontaine (2 concerts de restitution), l’ensemble 
de clarinettes s’est rendu à Castelnaudary (avec là encore 2 concerts 
de restitution), la classe de trombone a participé au rassemblement 
départemental des cuivres graves dont un concert fut donné sur le 
parvis de la cathédrale d’Auch, et enfin, la classe de clarinette qui a fait 
un échange avec celle d’Auch avec un projet qui tournait autour des 
musiques des balkans (un concert de restitution) 

- De nombreux concerts « décentralisés » ont eu lieu, (Saint-Antoine, 
Cadeilhan, Miradoux, Lagarde Fimarcon, Urdens, Réjaumont, La 
Sauvetat, Céran 

- Des stages avec nos élèves qui ont donné là encore à des concerts de 
restitution (guitare, flûte traversière, saxophone et Orchestre junior, 
piano) 

- Des rencontres et participations avec les orchestres d’harmonie de 
Lectoure et Fleurance, et les orchestres cadets et Junior (3 concerts), 
sur différentes manifestations (le festin fleurantin avec la chorale 
adultes 

- Des examens de fin de cycles, qui ont eu lieu pour les élèves de 1er 
cycle dans notre école de musique, et pour les élèves d e2ème cycle 
au Conseil Départemental ; tous nos élèves ont reçu avec succès leur 
examens, preuve de la qualité de l’enseignement qui est prodigué. 

- Des présentations en milieu scolaire, avec la classe de violon qui est 
allée dans les écoles de Miradoux, Saint-Mézard, Sempesserre et La 
Sauvetat, et l’orchestre cadet qui a fait sa tournée dans les groupes 
scolaires de Fleurance et Lectoure 

- Le spectacle de fin d’année basé sur le thème des danses qui a eu lieu 
à la halle polyvalente de Lectoure 

 
Ce sont en tout 22 concerts qui ont été donnés par les élèves de l’école de 
musique sur cette année scolaire. 
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6.3. Bâtiments scolaires 
Par sa délibération du 06 juillet 2022 portant modification de l’intérêt 
communautaire et extension de la compétence supplémentaire « 
construction, entretien, et fonctionnement d’équipements culturels et 
sportifs, et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire 
» à l’ensemble des bâtiments scolaires du territoire communautaire,  
L’ensemble des biens, droits et obligations ont été automatiquement, et de 
plein droit, transférés à la communauté de communes. 
 

Dans le cadre de cette procédure, la formalisation du transfert de maîtrise 
d’ouvrage a été délibérée, concernant les marchés publics en cours : 
- Le projet de rénovation énergétique de l’école de Pergain-Taillac d’un 
montant de 15 180.00 € HT (lot menuiseries), attribué à l’entreprise 
ESCURAING. 
- Le projet de rénovation énergétique de l’école de Saint-Mézard pour les 
marchés de maîtrise d’œuvre 9800.00 € HT (attribué au cabinet MCAC) et 
de travaux, pour un montant total de 154 000.00 € HT (entreprises 
MANOER, DUCASI, CUNHA CASTERA, ALLIANCE). 
 

D’autre part, et dans les 2 centre-bourgs du territoire, l’école Victor Hugo à 
Fleurance et l’école La Ribambelle à Lectoure ont été inscrites au plan de 
relance de l’Etat, pour le projet de mise aux normes d’accessibilité et 
d’amélioration de la performance énergétique. 
Sur ces 2 projets menés conjointement, une première phase a été engagée 
pour lancer les travaux pendant les vacances scolaires de l’été 2022. 
Lors du Conseil Communautaire du 12 juillet 2022 : 
Sous la maîtrise d’œuvre du cabinet d’architecture BAP à Fleurance, les 
marchés de travaux de l’école V.HUGO ont été attribués aux entreprises 
BATI C GERS (50 263.61 € HT – Lot 1 Isolation) et LIGARDES (23 766.82 
€ HT – Lot 2 Electricité-Ventilation) et sous la maîtrise d’œuvre du cabinet 
d’architecture A22 à Lectoure, le 1er lot « Isolation des Combles » de l’école 
La Ribambelle à Lectoure a été attribué à l’entreprise BATI C GERS (17 
539 € HT – Lot Isolation des combles).  
A l’école La Ribambelle, il est apparu lors de cette 1e phase de travaux, 
qu’une révision de la couverture s’avérait indispensable afin d’assurer la 
mise hors d’eau du bâtiment et la pérennité des travaux d’isolation engagés. 
Ces travaux ont été délibérés en faveur de l’entreprise MANOER pour un 
montant de 29 841.00 € HT, correspondant à la révision des 920 m² de 
couverture et la reprise complète en zinc des 156 m de noue. 
La 2e phase de travaux a été projetée aux vacances scolaires 2023. 

 
6.4. Offre de santé 
 

Maisons de santé 
Dans le cadre du projet de territoire, et consécutivement aux sollicitations 
d’installation de professionnels de santé au sein de la MSP de Lectoure, un 
projet d’extension de cet équipement a été engagé au sein d’un bâtiment 
communal adjacent. 
Sous la maîtrise d’œuvre du cabinet d’architecture BAP, une consultation a 
été engagée dans le cadre d’une procédure adaptée pour attribuer les 
marchés de travaux de l’opération, pour un montant total de 148 273 € HT. 
Ces espaces ont été aménagés dans un bâtiment réhabilité très proche du 
pôle de santé pluridisciplinaire actuel. Ils accueilleront un cabinet de 
médecine générale, un cabinet double d’ophtalmologie/orthoptie, un 
espace d’accueil physique, une salle d’attente commune, et une salle de 
repos/restauration. 
 
Aide à l’installation  
Dans le cadre du projet d’implantation d’une ophtalmologue au sein de la 
maison médicale pluridisciplinaire de Lectoure, et afin de favoriser 
l’installation de professionnels de santé, la Lomagne Gersoise a décidé 
d’attribuer une aide à l’installation de 50.000 € à la SISA du Lectourois pour 
la prise en charge partielle des frais d’investissement liés à l’installation de 
cette ophtalmologue. Son installation est prévue courant 2023. 
 
 
6.5. Conseiller Numérique France Services 
Dans le cadre de France Relance et des dispositifs en faveur de l’inclusion 
numérique de l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, le 
conseiller numérique France Services de la Lomagne Gersoise 
accompagne les habitants du territoire qui le souhaitent aux différents 
usages des outils numériques. Il intervient spécifiquement dans les 43 
communes de la Lomagne Gersoise. Ce service gratuit est proposé sous 
forme de permanences (une centaine en 2022 dans toutes les communes) 
avec rendez-vous individuels, et d’ateliers thématiques (Création et 
fonctionnalités de base d’une boite mail / Utiliser France Connect pour ses 
démarches administratives en ligne / Reconnaitre le Cyber harcèlement et 
s’en protéger / Atelier "fake-news"…) organisés dans différentes zones 
géographiques du territoire. 
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6.6. Fablab 
Ce projet fait suite aux succès rencontrés lors des expérimentations 
organisées lors des Semaines de l’Industrie. Il a pu donner lieu à un 
financement de la Région dans le cadre de l’appel à projet Fab Région pour 
un certain nombre d’équipements, et il est intégré au sein du Pacte 
Métropolitain Toulouse Métropole pour le financement des travaux et 
aménagements techniques particuliers. 
Le projet de création d’un Fablab communautaire est intégré au plan 
pluriannuel d’investissement de la Lomagne Gersoise, 
Cet équipement s’inscrit dans le projet immobilier global du Laboratoire 
d’Innovation Rurale, ces deux immeubles étant reliés par un aménagement 
d’espace urbain, bénéficiant d’un financement de l’Etat au titre de la DETR, 
intégré dans la consultation globale pour l’aménagement définitif de 
l’ensemble immobilier. 
Dans le cadre de cette consultation lancée en procédure adaptée, sur une 
base estimative de 371.000 € HT hors options, les marchés de travaux ont 
été attribués, sous la maîtrise d’œuvre du cabinet d’architecture BAP et lors 
du conseil communautaire du 9 mars 2022, pour un montant hors options 
de 371 422.61 € HT. Les options ont aussi été retenues pour un montant 
supplémentaire de 11 216.20 € HT.   
Les travaux ont débuté immédiatement en vue d’une réception des 
ouvrages au 31 décembre 2022. 
 
 
6.7. Soutien à la parentalité 
En vue de cette nouvelle compétence, la Lomagne Gersoise a recruté en 
mars 2022 une coordinatrice enfance jeunesse, Guilène Richer Durtaut. 
Ses premières missions ont été de prendre contact avec les différents 
acteurs de l’enfance et la jeunesse sur le territoire communautaire et plus 
particulièrement auprès des services transférés au 1er janvier 2023, à 
savoir les 2 Relais Petite Enfance (RPE) les 2 ludothèques de Lectoure et 
Fleurance, ainsi que le Lieu d’Accueil Enfant Parent (LAEP) de Fleurance. 
En parallèle, un travail de mise à jour des données collectées par le cabinet 
KPMG a été mis en œuvre afin d’estimer les charges transférées des 

communes de Fleurance et Lectoure vers la Communauté de Communes 
de la Lomagne Gersoise. 
 

 
 
Par délibération du 7 juillet 2022 la Lomagne Gersoise a approuvé la 
modification des statuts communautaires portant transfert de la 
compétence supplémentaire « soutien à la parentalité pour la création, 
gestion, coordination et animation des équipements et services « Relais 
Petite Enfance », « Lieux d’Accueil Enfants Parents » et « Ludothèques » 
du territoire afin de favoriser l’accès à ces services pour tous les habitants 
du territoire ». 
 
La construction du futur service communautaire a induit la rédaction des 
fiches de poste des nouveaux services et des points d’étapes du transfert 

tout au long des mois de l’année. Elle s’est concrétisée par le recrutement 

des 4 agents communautaires de ce nouveau service : Claire Oulié et Sylvie 
Gachadouat sur les postes de ludothécaires à 0.25 ETP et de Tiphanie 
Themines et Lucie Klawczynski sur les postes d’animatrices RPE et LAEP 

à 0.75 ETP. 
 
Un projet de fablab mobile a été élaboré conjointement entre la 
coordinatrice enfance jeunesse et le service en charge du fablab de la 
Lomagne Gersoise situé à Fleurance. La candidature à l’appel à projet de 

la MSA Midi-Pyrénées Sud 2022 Mobilité et Numérique sur l’axe 

« Accompagner les familles dans les usages numériques » a, en effet, été 
acceptée à la hauteur des subventions demandées. Ce projet d’un montant 

de 89 962.46 euros pourrait bénéficier d’une subvention de 62 973.72 
euros. 
 
Au 1er janvier 2023 : transfert officiel des nouveaux services de soutien à la 
parentalité vers la Lomagne Gersoise et prise de poste des 4 agents. 
 

*  * 
* 
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Le récapitulatif des attributions de marchés 2022 est en ligne sur notre 
site : www.lomagne-gersoise.com/Recapitulatifs-annuels attribution 
 
Pour élaborer l’ensemble de ces projets et actions, les différentes 
commissions thématiques se sont réunies 28 fois en 2022 :  
 

COMMISSIONS Nombre de 
réunions 

Environnement, développement durable, GEMAPI 3 
Contractualisation et coopération avec les collectivités 1 

Finances et affaires générales 4 
Tourisme et attractivité du territoire 0 

Aménagement de l’espace, numérique et mobilité 3 
Habitat et Urbanisme 3 

Services à la population 3 
Bâtiments scolaires 6 

Travaux et équipements communautaires 2 
Commerce, Artisanat et Agriculture 1 

Développement économique, Emploi et Innovation 2 

TOTAL 28 
 

http://www.lomagne-gersoise.com/Recapitulatifs-annuels%20attribution
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DÉTAIL DES DOMAINES D’INTERVENTION DES COMMISSIONS THEMATIQUES 
 

Commission Objet 
Environnement, développement durable, 

GEMAPI 
- Gestion du Service Public d’Assainissement Non Collectif, 
- Gestion de la GEMAPI, 
- Relation avec le SIDEL pour le traitement et la valorisation des déchets ménagers et assimilés, 
- Animation territoriale sur le développement durable et les énergies renouvelables. 

Contractualisation et coopération avec 
les collectivités 

- Suivi du contrat du Fonds Départemental de Développement du Gers 
- Relation avec le Conseil Régional et le PETR PORTES de Gascogne. 

Finances et affaires générales - Gestion financière, budgétaire et fiscale de la collectivité, 
- Gestion du personnel communautaire, 
- Mise en œuvre des outils et action de communication de la collectivité.  

Tourisme et attractivité du territoire - Animation du développement touristique et de l’attractivité du territoire communautaire, 
- Relation avec les acteurs touristiques, 
- Gestion de l’entretien des sentiers de randonnées d’intérêt communautaire.  

Aménagement de l’espace, numérique et 
mobilité 

- Mise en œuvre du SCoT à l’échelle du territoire communautaire, 
- Gestion du TAD communautaire, 
- Animation territoriale liée au désenclavement numérique du territoire (Haut débit, conseiller numérique). 

Habitat et Urbanisme - Mise en œuvre du PLUi, 
- Gestion des politiques de l’habitat communautaire (OPAH), 
- Gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux, 
- Gestion du service commun « urbanisme ». 

Services à la population - Gestion de l’école de musique communautaire, 
- Animation territoriale liée aux maisons de santé pluridisciplinaire, 
- Gestion des services enfance jeunesse d’intérêt communautaire, et animation / coordination territoriale. 

Bâtiments scolaires - Mise en œuvre du plan pluriannuel d’investissement des bâtiments scolaires, 
- Animation territoriale du schéma communautaire des bâtiments scolaires. 

Travaux et équipements communautaires - Gestion de la voirie d’intérêt communautaire, 
- Gestion du service commun voirie, 
- Gestion des équipements et investissements communautaires hors thématiques. 

Commerce, Artisanat et Agriculture - Animation des partenariats avec les Chambres Consulaires, 
- Relation avec les acteurs économiques du commerce, de l’artisanat et de l’agriculture. 

Développement économique, Emploi et 
Innovation 

- Mise en œuvre du schéma de développement économique territorial, 
- Gestion de l’immobilier d’entreprises et des aides communautaires, 
- Relation avec les acteurs économiques. 
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2. Actions de communication 

 
• En commun 
 

• Supports de communication numérique 
 

• Vœux de la Lomagne Gersoise 
    janvier 2022 

 
 



JOURNAL EN COMMUN 
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En 2022, 1 numéro du journal est paru : le n°52 en janvier. 
 
Les sujets dans En Commun n°52 :  

- A la une : Gouvernance - le nouveau Bureau de la Lomagne Gersoise 
- Economie / Emploi / Formation : le territoire de la Lomagne Gersoise 

mobilisé pour l’emploi et la formation 
- Hommage à Michel Glosek 
- Urbanisme : Plan Local d’Urbanisme intercommunal – PLUi 
- E-Commerce : des outils à votre service 
- Les maisons de santé se développent 
- Initiatives : Numérique – un dispositif à multiples facettes  

 
 
Le journal est en ligne sur : www.lomagne-gersoise.com/Journal-En-commun 
 
et la revue de presse 2022 sur :  

www.lomagne-gersoise.com/Revue-de-presse-2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

http://www.lomagne-gersoise.com/Journal-En-commun


SUPPORTS DE COMMUNICATION NUMERIQUE 
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En 2022, la Lomagne Gersoise gère et met à jour 2 sites web  
 

• www.lomagne-gersoise.com : le site institutionnel 

 
 
Politique de protection des données :  
www.lomagne-gersoise.com/Protection-des-donnees  
 

• www.pole21.com : le site économique 

 
 
 

 
Depuis septembre 2015, la Lomagne Gersoise anime une page 
facebook : www.facebook.com/LomagneGersoise  
 

 
La page est en lien avec d’autres pages du territoire (collectivités 
territoriales, villes, OT Gascogne Lomagne, entreprises…) L’objectif 
assigné à cette communication est qu’elle apporte l’information la plus 
pratique et utile possible et rende service à ceux qui la lisent. 
Fin 2022, 1700 personnes suivaient la page facebook Lomagne 
Gersoise. 
 
Depuis octobre 2017, la page Emplois de la Lomagne Gersoise 
www.facebook.com/LomagneGersoiseEmplois a été ouverte pour 
relayer spécifiquement les offres d'emploi du territoire. Fin 2022, 700 
personnes suivaient la page Lomagne Gersoise Emplois. 

 
 
Page facebook du Laboratoire d’Innovation Rurale : Depuis 2021, le 
service économie anime la page facebook du LIR 
www.facebook.com/LaboratoireInnovationRurale  
Page suivie par 400 personnes fin 2022. 
 

http://www.lomagne-gersoise.com/
http://www.lomagne-gersoise.com/Protection-des-donnees
http://www.pole21.com/
http://www.facebook.com/LomagneGersoise
http://www.facebook.com/LomagneGersoiseEmplois
http://www.facebook.com/LaboratoireInnovationRurale


Présentation des vœux de la Lomagne Gersoise  
à la presse le mercredi 19 janvier 2022 
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Mercredi 19 janvier 2022, Xavier BALLENGHIEN, président de la Lomagne 
Gersoise, accompagné par Philippe BLANCQUART, 1er Vice-président, 
présentait ses vœux par voie de presse, pour pallier la traditionnelle cérémonie 
des vœux de la communauté de communes qui ne pouvait avoir lieu cette 
année encore. 
 
-> communiqué sur www.lomagne-gersoise.com/Communiques-de-presse 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Carte de vœux 2022 réalisée par Jeanne Delecluse 
 
 

http://www.lomagne-gersoise.com/IMG/pdf_20220119_communique_voeux_Lomagne_Gersoise_et_photo.pdf
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II - INDICATEURS D’ACTIVITES 
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1. Activité statutaire 

 

 
• Réunions de l’Assemblée Communautaire,  

  dates, ordres du jour 
 

• Réunions de Commissions,  
 dates, ordres du jour 

 



RECAPITULATIF DES REUNIONS DE L’ASSEMBLEE COMMUNAUTAIRE 2022 
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N° Evénement Date Lieu 
Fréquentation Nb de 

délibérations Présents Représentés Absents Total 

1 Bureau 10/02/2022 Lectoure 14     14 2 

2 Conseil 16/02/2022 Terraube 49 13     16 

3 Bureau 03/03/2022 Fleurance         0 

4 Conseil 09/03/2022 Ste Radegonde 47 12     9 

5 Bureau 31/03/2022 Fleurance         0 

6 Conseil 06/04/2022 La Romieu 45 14     25 

7 Bureau 03/05/2022 Fleurance         0 

8 Bureau 31/05/2022 Fleurance 9 1 1 10 3 

9 Conseil 06/07/2022 La Sauvetat 49 13     13 

10 Bureau 12/07/2022 LIR 12       5 

11 Bureau 30/08/2022 Fleurance 10       0 

12 Conseil 14/09/2022 Réjaumont         11 

13 Bureau 11/10/2022 Fleurance 10       5 

14 Conseil 19/10/2022 Lagarde Fimarcon         11 

15 Bureau 29/11/2022 Fleurance 8 4   12 16 

16 Conseil 07/12/2022 Taybosc 41 16   57 22 

                  

        
Total des délibérations 
prises       

138 
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N° Réunion Date N° délibération Thème Intitulé 

1 Bureau 10/02/2022 
2022001B1002_01 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Personnels communautaires – Modification du tableau des effectifs 

2022002B1002_02 VOIRIES ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES Voiries d’intérêt communautaires - Travaux d'urgence sur la route du Lac à Lectoure 

2 Conseil 16/02/2022 

2022003C1602_01 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion du 08 décembre 2021 

022004C1602_02 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Compte rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil 

2022005C1602_03 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Fixation des attributions de compensation provisoire 2022 

2022006C1602_04 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Finances – Reversement de la redevance sur les enjeux des courses hippiques 2021 

2022007C1602_05 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Finances – Demande de fonds de concours pour le projet de réfection du pont d'Aurenque 

2022008C1602_06 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Elections des délégués communautaires au SIDEL 

2022009C1602_07 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Personnels communautaires – Mise en conformité de la durée légale du temps de travail 
suite à l'application des dispositions de la loi 2019-828 du 06 août locaux 

2022010C1602_08 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Personnels communautaires – Fixation des taux de promotion pour les avancements de 
grade 

2022011C0216_09 HABITAT & URBANISME Planification – Instauration d’une zone d'aménagement différé sur la commune de Saint-
Martin de Goyne 

2022012C0216_10 HABITAT & URBANISME Planification – Instauration du droit de préemption sur la commune de Pouy-Roquelaure 

2022013C0216_11 HABITAT & URBANISME Planification – transfert de l’exercice du droit de préemption sur la commune de Lectoure 

2022014C0216_12 HABITAT & URBANISME Planification – transfert de l’exercice du droit de préemption sur la commune de Montestruc-
sur-Gers 

2022015C0216_13 HABITAT & URBANISME Planification – Approbation de la modification simplifiée de Pauilhac 

2022016C1602_14 HABITAT & URBANISME Planification – Modalités de mise à disposition du public de la modification simplifiée de 
Pouy Roquelaure 

2022017C1602_15 HABITAT & URBANISME Planification – Prescription de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la 
Lomagne Gersoise 

2022018C0216_16 HABITAT & URBANISME Planification – Modification de la composition de la commission locale SPR de Lectoure 

3 Bureau 03/03/2022     NEANT 

4 Conseil 09/03/2022 

2022019C0903_01 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion du 16 février 2022 

2022020C0903_02 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion de Bureau du 10 février 2022 

2022021C0903_03 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Compte rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil 

2022022C0903_04 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Débat d’Orientations Budgétaires 2022 

2022023C0903_05 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du rapport d’activités 2021 de l'Epic "Office de tourisme Gascogne Lomagne" 

2022024C0903_06 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Elections des délégués communautaires au SIDEL 

2022025C0903_07 TRAVAUX ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES  Création d’un FabLab communautaire -  Attribution des marchés de travaux 

2022026C0903_08 HABITAT & URBANISME Accessibilité – Approbation du rapport de la Commission Intercommunale d'Accessibilité 
2020-2021 

2022027C0903_09 HABITAT & URBANISME Planification – transfert de l’exercice du droit de préemption sur la commune de Pouy-
Roquelaure 
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5 Bureau 31/03/2022     NEANT 

6 Conseil 06/04/2022 

2022029C0406_01 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion du 09 mars 2022 

2022030C0406_02 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Compte rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil 

2022031C0406_03 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budgets – Approbation des comptes de gestion du Receveur pour l'exercice 2021 

2022032C0406_04 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budgets – Vote du compte administratif 2021 "Budget Général" 

2022033C0604_05 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget principal de la collectivité 

2022034C0406_06 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budgets – Vote du compte administratif 2021 « Ateliers Relais » 

2022035C0604_07 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget annexe « ateliers-relais » 

2022036C0406_08 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budgets – Vote du compte administratif 2021 « Ateliers Relais - BIOCCITANIE » 

2022037C0604_09 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget annexe « Atelier Relais – BIOCCITANIE 

2022038C0406_10 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budgets – Vote du compte administratif 2021 « Assainissement » 

2022039C0604_11 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget annexe « Assainissement » 

2022040C0406_12 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Vote du compte administratif 2021 « Lotissements ZA » 

2022041C0604_13 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget annexe « Lotissements ZA » 

2022042C0406_14 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget – Vote du budget général 2022 

2022043C0406_15 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget – Vote du budget annexe « Ateliers Relais » 2022 

2022044C0406_16 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget – Vote du budget annexe « Assainissement » 2022 

2022045C0406_17 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget – Vote du budget annexe « Lotissements ZA » 2022 

2022046C0406_18 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Budget – Vote du budget annexe « Atelier Relais BIOCCITANIE » 2022 

2022047C0406_19 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION FISCALITE – Fixation des taux de taxes locales 2022 

2022048C0406_20 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION FISCALITE – Fixation du produit 2022 de la taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et 
la Prévention des Inondations 

2022049C0406_21 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION FISCALITE – Fixation du taux de TEOM pour le SIDEL pour 2022 

2022050C0406_22 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Avis sur la modification statutaire du syndicat mixte Gers Numérique 

2022051C0406_23 TRAVAUX ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES Voirie – Attribution des marchés d’investissement de la voirie d’intérêt communautaire 

2022052C0406_24 HABITAT & URBANISME Approbation de la modificationsimplifiée de Pouy-Roquelaure 

2022053C0406_25 HABITAT & URBANISME Poursuite du PSMV de Lectoure et signature de la convention 

7 Bureau 03/05/2022     NEANT 

8 Bureau  31/05/2022 

2022054B3105_01 HABITAT & URBANISME Signature d’une convention pour la mise en œuvre d'une OPAH-RR 

2022055B3105_02 HABITAT & URBANISME Création d’un poste non permanent pour l'animation de l'OPAH-RR en Lomagne Gersoise 

2022056B3105_03 SERVICES AUX POPULATIONS Pôle de santé de Lectoure – Acquisition d’un ensemble immobilier pour le projet d'extension 
du pole de santé 

9 Conseil 06/07/2022 

2022057C0706_01 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion du 06 avril 2022 

2022058C0706_02 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion de bureau du 31 mai 2022 

022059C0706_03 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Compte rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil 
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2022060C0706_04 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Modification statutaire portant transfert de la compétence supplémentaire soutien à la 
parentalité 

2022061C0706_05 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Modification de l'intérêt communautaire 

2022062C0706_06 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du règlement intérieur 

2022063C0706_07 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Création d’une commssion d'appel d'offres pour le marché d'élaboration du PLUi 

2022065C0706_09 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Fixation et répartition de la dotation de solidarité communautaire 2022 

022066C0706_10 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Attribution de fonds de concours 

2022067C0706_11 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION PERSONNELS COMMUNAUTAIRES – Création d'un poste de direction adjointe aux 
affaires générales 

2022068C0706_12 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE Attribution d’une aide à l'immobilier d'entreprise à la SASU Laboratoire ALTHO 

2022068C0706_13 SERVICES AUX POPULATIONS Politique de santé – Attribution d’une aide à l'intallation à la MSP de Lectoure à la SISA du 
Lectourois 

10 Bureau 12/07/2022 

2022073B1207_01 HABITAT & URBANISME Habitat – Reprise et finalisation du PLU de Fleurance 

2022074B1207_02 TRAVAUX ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES Bâtiments scolaires – Plan de Relance - Attribution des travaux de l'école La Ribambelle à 
Lectoure 

2022075B1207_03 TRAVAUX ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES Bâtiments scolaires – Plan de Relance - Attribution des travaux de l'école La Ribambelle à 
Lectoure 

2022076B1207_04 ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT DURABLE Energies renouvelables - Installation d'ombrières photovoltaîques 

2022077B1207_05 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE Adhésion au club TGV Gare d’Agen Porte de la Gascogne 

11 Bureau 30/08/2022     NEANT 

12 Conseil 14/09/2022 

2022078C0914_01 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion du 06 juillet 2022 

2022079C0914_02 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion de Bureau du 12 juillet 2022 

2022080C0914_03 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Compte rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil 

2022081C0914_04 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Signature des procèsverbaux de mis à disposition des biens suite à l'extension de la 
compétence bâtiments scolaires 

2022082C0914_05 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Avenants portant transfert de maîtrise d'ouvrage aux marchés d'œuvre et de travaux de la 
rénovation énergétique de l'école de St Mézard 

2022083C0914_06 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Avenants portant transfert de maîtrise d'ouvrage aux marchés d'œuvre et de travaux de la 
rénovation énergétique de l'école de Pergain Taillac 

2022084C0914_7 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Avenants portant transfert du contrat de prêts des communes de Sempesserre et Saint 
Mézard 

2022085C0914_08 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Création de poste en lien avec le transfert de la compétence Soutien à la parentalité 

2022086C0914_09 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Modification du tableau des effectifs suite à réorganisation des services 

2022087C0914_10 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION 
PERSONNELS COMMUNAUTAIRES – Création d'un poste non permanent de "chef de 
projet attractivité - innovation économique et partenariats - mobilité territoriale" dans le cadre 
du projet de ligne ferrovière Auch-Agen et de l'arrivée du TGV 

2022088C0914_11 URBANISME & HABITAT Signature du marché de prestation pour l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
Intercommunal 
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13 Bureau 11/10/2022 

2022089B1011_01 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE Zones d’activités – Cession d’un ensemble immobilier en zone d'activités de Lectoure 

2022090B1011_02 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE Innovation – Mise en oeuvre et approbation du plan de financement de la phase ingénierie 
"Mobilité ferroviaire et territoriale décarbonée - Ecotrain" 

2022091B1011_03 BÂTIMENTS SCOLAIRES Rénovation énergétique de l’école de Saint-Mézard – Avenant aux marchés de travaux 

2022092B1011_04 BÂTIMENTS SCOLAIRES Ecole maternelle La Ribambelle à Lectoure – Engagement de travaux d'urgence 

2022093B1011_05 SERVICES AUX POPULATIONS FabLab de la Lomagne Gersoise – AAP de la MSA "Numérique et mobilité" 

14 Conseil 19/10/2022 

2022094C1019_01 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion du 14 septembre 2022 

2022095C1019_02 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Compte rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil 

2022096C1019_03 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Modification du règlement intérieur 

2022097C1019_04 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION JURIDIQUE – Avis sur le rapport annuel de la SPL ARAC 

2022098C1019_05 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION Attribution de fonds de concours 

2022099C1019_06 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION FINANCE – Admission en non-valeur et décision modificative 

2022100C1019_07 JURIDIQUE FINANCE COMMUNICATION FISCALITE – Reversement des paris d’enjeux hippiques 2021 

2022101C1019_08 HABITAT & URBANISME URBANISME – Débat sur le PADD de la commune de Fleurance 

2022102C1019_09 ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT DURABLE – Avis sur le projet agri-solaire de Berrac 

2022103C1019_10 TRAVAUX ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES FABLAB – Avenants aux marchés de travaux 

2022104C1019_11 TRAVAUX ET EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES FABLAB – Avenant au contrat de maîtrise d’oeuvre 

15 Bureau 29/11/2022 

2022105B2911_01 ENVIRONNEMENT Mobilité douce – Avenant au marché de prestation d’étude pour la création d’une liaison 
douce structurante par l’aménagement des berges du Gers et la mise en valeur de la rivière 

2022106B2911_02 BÂTIMENTS SCOLAIRES Rénovation énergétique de l’école de Saint-Mézard – Avenant aux marchés de travaux 

2022107B2911_03 BÂTIMENTS SCOLAIRES Rénovation énergétique de l’école maternelle Victor Hugo de Fleurance – Avenant aux 
marchés de travaux 

2022108B2911_04 BÂTIMENTS SCOLAIRES Ecole maternelle La Croutz de Fleurance – Location d’un bâtiment modulaire 

2022109B2911_05 BÂTIMENTS SCOLAIRES Ecole maternelle La Ribambelle de Lectoure – Plan de financement prévisionnel de la mise 
en accessibilité et sécurité – tranche 1 

2022110B2911_06 BÂTIMENTS SCOLAIRES Ecole maternelle Victor Hugo de Fleurance – Plan de financement prévisionnel de la mise 
en accessibilité et sécurité – tranche 1 

2022111B2911_07 BÂTIMENTS SCOLAIRES Plan de mise en accessibilité des écoles du territoire communautaire – Plan de financement 
prévisionnel 

2022112B2911_08 BÂTIMENTS SCOLAIRES Plan de mise en rénovation énergétique des écoles du territoire communautaire – Plan de 
financement prévisionnel 

2022113B2911_09 BÂTIMENTS SCOLAIRES Rénovation énergétique et extension de l’école de Pauilhac – Plan de financement 
prévisionnel 

2022114B2911_10 BÂTIMENTS SCOLAIRES 
Travaux d’urgence du le réfectoire de Montestruc – sur - Gers – Plan de financement 
prévisionnel 

2022115B2911_11 BÂTIMENTS SCOLAIRES Travaux d’aménagement de l’école Monge de Fleurance – Plan de financement prévisionnel 

2022116B2911_12 BÂTIMENTS SCOLAIRES Ecole maternelle La Ribambelle de Lectoure – Plan de financement prévisionnel de la 
rénovation énergétique – tranche 2 
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2022117B2911_13 BÂTIMENTS SCOLAIRES Ecole maternelle Victor Hugo de Fleurance – Plan de financement prévisionnel de la 
rénovation énergétique – tranche 2 

2022118B2911_14 ENVIRONNEMENT GEMAPI – Plan de financement prévisionnel de la du projet de confortement de la digue de 
Montestruc-sur-Gers 

2022119B2911_15 SERVICES AUX POPULATIONS FabLab de la Lomagne Gersoise – AAP de la MSA « Numérique et mobilité » - Modification 
du plan de financement prévisionnel 

2022120B2911_16 HABITAT & CADRE DE VIE Habitat – Plan de financement prévisionnel de la 1ere tranche de suivi et animation de 
l’OPAH en Lomagne Gersoise 

16 Conseil 07/12/2022 

2022121C0712_01 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Approbation du compte rendu de laréunion du 14 septembre 2022 

2022122C0712_02 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Approbation du compte rendu de la réunion de Bureau du 11 octobre 2022 

2022123C0712_03 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Compte rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil 

2022124C0712_04 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Budget – Autorisation d’engagement, de liquidation, de mandatement des dépenses avant le 
vote du budget primitif 2023 

2022125C0712_05 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Budget – Décision modificative sur le budget annexe Atelier relais Bioccitanie 

2022126C0712_06 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Budget – Décision modificative sur le budget général 

2022127C0712_07 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Finances – Fixation des attributions de compensation définitives pour 2022 

2022128C0712_08 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Finances – Approbation du rapport financier de la CLECT pour les compétences PLUi et 
bâtiments scolaires 

2022129C0712_09 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Juridique – Election d’un membre du Bureau 

2022130C0712_10 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Juridique – Election de délégués communautaires au SIDEL 

2022131C0712_11 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Personnels communautaires – Modification du tableau des effectifs communautaires 

2022132C0712_12 JURIDIQUE FINANCES COMMUNICATION Personnels communautaires – Adaptation du RIFSEEP aux nouvelles catégories de 
personnels communautaires 

2022133C0712_13 TOURISME ET ATTRACTIVITE Office de tourisme intercommunale – Désignation de représentants au Conseil de 
Développement 

2022134C0712_14 ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT DURABLE SPANC – Adoption du rapport 2021 sur le prix et la qualité du SERVICE PUBLIC 
D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

2022135C0712_15 ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT DURABLE Plan de gestion local Unesco « Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en France » 

2022136C0712_16 CONTRACTUALISATION ET COOPERATION 
Contractualisation – Convention d’objectifs « Petites Villes de Demain » valant Opération de 
Revitalisation de Territoire 

2022137C0712_17 CONTRACTUALISATION ET COOPERATION Contractualisation – Contrat Territorial Occitanie 

2022138C0712_18 HABITAT & URBANISME Habitat – Régime d’attribution d’aides complémentaires OPAH 

2022139C0712_19 HABITAT & URBANISME Instauration d’un droit de préemption urbain sur la commune de Pergain Taillac 

2022140C0712_20 HABITAT & URBANISME 
Urbanisme – Instauration d’une zone d’aménagement différée sur la commune de 
Flamarens 

2022141C0712_21 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EMPLOI 
INNOVATION Immobilier d’entreprises –Attribution d’une aide à l’immobilier d’entreprise à la SCOP AAE 

2022142C0712_22 EQUIPEMENTS ET TRAVAUX COMMUNAUTAIRES Extension de la MSP de Lectoure – Attribution des marchés de travaux 
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COMMISSIONS Date Lieu ORDRE DU JOUR 

Aménagement de l'espace, 
numérique, mobilité 

16/03/2022 Siège à Fleurance 

• Aménagement : Point SCoT ; 
• Numérique : présentation de la modification statutaire de Gers Numérique ; 
• Mobilité - transport à la demande : adaptation du règlement intérieur ; 
• Mobilité : Point sur le projet GPSO (ligne grande vitesse sud-ouest) ; 
• Questions diverses. 

06/07/2022 Mairie du Mas 
d'Auvignon • Présentation du SCoT de Gascogne par le syndicat mixte en charge de son élaboration  

10/11/2022 Siège à Fleurance 

• SCoT de Gascogne : Bilan de l’enquête publique  
• Mobilité : Ecotrain 
• Mobilité : Dispositif Mobicoop et Rezo Pouce 
• Mobilité : Expérimentation avec Pôle Emploi 
• Points Gers Fibre et Gers Numérique 

• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

Bâtiments scolaires 

26/01/2022 Fleurance,  
salle du Méridional 

• Mise en place de la commission et détermination de la représentation territoriale : Composition de la commission et 
représentation territoriale ; Participation des élus municipaux et personnes qualifiées ; Mode de travail et organisation des 
réunions ; 
• Réflexion sur les démarches à engager pour le transfert des bâtiments scolaires ; 
• Point sur les projets et travaux engagés ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

20/04/2022 Siège à Fleurance 

• Retour sur la remontée des éléments financiers ;   
• Point sur la concertation politique des communes pour le transfert des bâtiments scolaires ; 
• Calendrier à prévoir ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

27/06/2022 Siège à Fleurance 
• Avis pour le transfert des bâtiments scolaires et retour des concertations territoriales ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

31/08/2022 Siège à Fleurance 
• Priorisation des opérations d’investissement à engager ;   
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

24/10/2022 Siège à Fleurance 

• Point sur les programmes d’investissement en cours (Fleurance, Lectoure, Saint-Mézard, Pergain-Taillac) ; 
• Présentation des programmes à soumettre à subvention 2023 (cabinet pour intervention énergétique, école de 
Pauilhac, Fleurance) ; 
• Point sur la procédure de transfert (assurance, procès-verbaux de mise à disposition) ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

30/11/2022 Siège à Fleurance 

• Point sur les programmes d’investissement en cours (Fleurance, Lectoure, Saint-Mézard). 
• Présentation des programmes à soumettre à subvention 2023 (thématique énergie, école de Pauilhac, école Monge 
Fleurance) ; 
• Point sur l’organisation conjointe Lomagne Gersoise/Communes (définition d’un interlocuteur unique, réception des 
demandes des usagers, précision sur la répartition des tâches). 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 
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COMMISSIONS Date Lieu ORDRE DU JOUR 

Commerce Artisanat 
Agriculture   16/09/2022 Pépinière d'entreprises 

à Lectoure 

• Présentation du site e-commerce de l’ACAL 
• Salon de l’habitat à Lectoure 
• Bilan PAC 
• Initiatives Gers et la participation de la Lomagne Gersoise 
• Présentation du dispositif ANELFA Sud-Ouest 
• Questions diverses  (à l’initiative des membres de la commission). 

Contractualisation et 
coopération avec les 

collectivités 
02/02/2022 Siège à Fleurance 

• Mise en place de la commission ; 
• Fonctionnement de la commission ; 
• Présentation des structures et institutions ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission) 

Développement 
économique, Emploi et 

Innovation 

30/03/2022 
Laboratoire 

d'Innovation Rurale  à 
Fleurance 

• Point sur le foncier en zone d’activités 
• Point sur les dossiers d’aides à l’immobilier d’entreprises 
• Candidature pour intégrer la Pépinière de Lomagne 
• Diagnostic territorial et Banque de France 
• Présentation de l’activité du LIR 
• Point sur la réunion du SPEL du 8 février 
• Forum du recrutement 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission)  

04/10/2022 
Laboratoire 

d'Innovation Rurale à 
Fleurance 

• Aides à l’immobilier d’ets : demande de la SCOOP AAE (Lectoure) ; 
• Cessions foncières en zones d’activités : dossiers CPR et TAGMAE ; 
• Point sur les dossiers Matines et ECOTRAIN ; 
• Point sur l’aménagement des zones d’activités ;  
• Retour sur le forum du recrutement ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

Environnement 
Développement durable 

GEMAPI 

24/02/2022 
Pépinière d'entreprises 

à Lectoure 

• Etat d’avancement GEMAPI 
• Réflexion sur l’évolution du SPANC 
• Etat d’avancement du Photovoltaïque 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

10/05/2022 Siège à Fleurance 
• Présentation du « grain bocager » 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

20/10/2022 Siège à Fleurance 

• Dispositif Ombrières d’Occitanie 
• Travaux digue de Montestruc et digue du stade à Fleurance  
• Gouvernance Auroue et Auvignon 
• Etat d’avancement des études Cussé et Caouette 
• Grain bocager 
• Charte ENR du département 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 
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COMMISSIONS Date Lieu ORDRE DU JOUR 

Finances 

14/02/2022 Siège à Fleurance 
• Préparation du débat d’orientations budgétaires 2022 ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

30/03/2022 Siège à Fleurance 
• Présentation des éléments budgétaires 2022 en lien avec le DOB ; 
• Présentation de la DSC 2022 ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

20/06/2022 Siège à Fleurance 

• Avis sur les demandes de fonds de concours ;  
• Dotation de Solidarité Communautaire 2022 ; 
• Point sur la consommation budgétaire ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

17/10/2022 Siège à Fleurance 

• Avis sur les demandes de fonds de concours : 
• Point sur la consommation budgétaire ; 
• Premiers éléments de fiscalité économique ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

Habitat et Urbanisme 

13/01/2022 Siège à Fleurance 
• volet Habitat OPAH – PVD  
• Délibération de prescription du PLUi 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

25/05/2022 Siège à Fleurance 

• Convention OPAH 
• Point d’avancement PLUi 
• Aire d’accueil des gens du voyage 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission) 

07/09/2022 Siège à Fleurance 
• Urbanisme : Évolutions législatives Taxe d’Aménagement ; Point PLUi ; Avancement PLU de Fleurance 
• Aire d'accueil des gens du voyage : règlement intérieur ; terrains familiaux 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 

Services à la population 

07/04/2022 Siège à Fleurance 

• Enfance Jeunesse – Présentation de Guilène RICHER-DURTAUT, coordinatrice communautaire et point sur 
l’avancement du transfert des équipements de soutien à la parentalité ;  
• Politique santé : point sur les dispositifs et projets communautaires et proposition d’extension du dispositif d’aide à 
l’installation à certaines spécialités ; 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission) 

28/06/2022 Siège à Fleurance 

• Politique santé : point sur les dispositifs et projets communautaires et proposition d’extension du dispositif d’aide à 
l’installation à certaines spécialités ; 
• Enfance Jeunesse : point sur l’avancement du transfert des équipements de soutien à la parentalité ;  
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission) 

17/11/2022 Siège à Fleurance 

• Rentrée de l’école de musique  
• Points d’avancement compétence parentalité  

• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission) 

Tourisme et Attractivité du 
territoire       
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COMMISSIONS Date Lieu ORDRE DU JOUR 

Travaux et équipements 
communautaires 

08/03/2022 Siège à Fleurance 

• Proposition et choix du programme d’investissement 2022 pour la voirie d’intérêt communautaire. 
• Présentation de l’analyse des offres du projet de création d’un FAB LAB à Fleurance et avis de la commission sur 
l’attribution du marché. 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission)  

04/04/2023 Siège à Fleurance 
• Présentation de l’analyse des offres du marché de travaux d’investissement voirie 2022 et avis de la commission sur 
l’attribution du marché. 
• Questions diverses (à l’initiative des membres de la commission). 
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2. Eléments statutaires  
 

• Délégués communautaires 
 

• Périmètre 
 

• Statuts 
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communes délégués titulaires délégués suppléants 
BERRAC Philippe AUGUSTIN David SOUBIRAN 
BRUGNENS Jean-Jacques SANGALLI Claude DUPUY 
CADEILHAN Edouard SCHMIDT Laetitia BUSSET 
CASTELNAU-D’ARBIEU Olivier TARBOURIECH Emmanuel CIAPA 
CASTERA-LECTOUROIS Michel PASCAU Francis DULIN 
CASTET-ARROUY Robert LAFFOURCADE Jean-Louis BETTIN 
CERAN François BOUCHARD Philippe TERRAIL 
CEZAN Bernard SANCHEZ Philippe STARCK 
FLAMARENS Dominique BLANC Jean-Pascal LAFFONT 
FLEURANCE Ronny GUARDIA-MAZZOLENI 

Monique BOCEK DE BRITO 
Georges BOUE 
Aimée PARAROLS 
Jean SAINT-SUPERY 
Brigitte LAURENTIE-ROUX 
Gérard SALON 
Simone VIRELAUDE 
Bernard DUTILH 
Nancy MAZZARGO 
Christian MOTTA 
Sabah MERZAK 
Grégory BOBBATO 
Patricia MATTIUZZO 
Robert LODA 
Jean-Louis CASTELL 
Corinne SAUVETRE-GUERIN 

 

GAVARRET-SUR-AULOUSTE Eric BIZ Sandrine CORAS 
GIMBREDE Florence CHEBASSIER André ZAMPROGNO 
GOUTZ Eric LABORDE Jean-Pierre DUGROS 
LAGARDE-FIMARCON Christian MANABERA Jean-Pierre BOUE 
LALANNE Pierre CAUBET Nathalie IVETON 
LAMOTHE-GOAS Alain SCUDELLARO Serge STERN 
LA ROMIEU Thierry CAMBOURNAC Colette CECEILLE 
LARROQUE-ENGALIN René CARPENTIER Eliane DELPORTE 
LA SAUVETAT Claude POLES Françoise POLES 
LECTOURE Xavier BALLENGHIEN 

Valérie MANISSOL 
Thierry THOREAU 
Marie-Hélène LAGARDERE  
Joël VAN DEN BON 
Odile SCHAAP 
Eric MATIUSSI 
Muriel AVID 
Julien PELLICER 
Sylvie COUDERC 

 

 
 

communes délégués titulaires délégués suppléants 
MARSOLAN Dominique GONELLA Jean-Pierre LABADIE 
MAS D’AUVIGNON Max ROUMAT Guy BRUNET 
MIRADOUX Jérémy LAGARDE Alain POMARES -> Monique 

COUDOL 
MIRAMONT-LATOUR Jessica DARROUX Nadine ROUFFET 
MONTESTRUC-SUR-GERS Janine SAVONET -> Gisèle 

GIMAT 
Lilian LALANNE -> Anne-Marie 
PISONI 

PAUILHAC Patrice SUAREZ Stéphane CARNEIRO 
PERGAIN-TAILLAC Chantal DUBEDAT Gisèle MUTTI 
PEYRECAVE Christian MAUROY Bruno CALAO 
PIS Alain MARES David HOUY 
PLIEUX Maryse CLAVERIE Bernard PONTISSO 
POUY-ROQUELAURE Karine JACKSON Aurélie CAZAUBON 
PRECHAC Pierre PELLEFIGUE Pierre THAURIGNAC 
PUYSEGUR Danièle GUILBERT Jean-François DUCLOS -> 

Bernard PARADOWSKI 
REJAUMONT Didier CARTIE Ghislaine COUDERC 
SAINT-AVIT-FRANDAT Serge PIVETTA Christian CABALLÉ 
SAINT-MARTIN DE GOYNE Alain DABOS Fabienne LARNICOL 
SAINT-MEZARD Thierry MANISSOL -> Vincent 

ZAMBONINI 
Vincent ZAMBONINI -> Denis 
RICAUT 

SAINTE-MERE Philippe BATTISTON Benoît DUGOUJON 
SAINTE-RADEGONDE Francis BARELLA Jacques de GRAEVE 
SEMPESSERRE Philippe BLANCQUART Frédéric GARDEIL 
TAYBOSC Pascale MARES Nicolas SAINT-MARTIN 
TERRAUBE Pierre LAFFARGUE Roseline VINCENT 
URDENS Roland MARAGNON Marie-France MALLOT 
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Le périmètre communautaire comprend 43 communes. 
 

Populations légales des communes en vigueur au 1er janvier 2022 
Insee, Recensement de la population 2019 

 
 

Communes Superficie           
en km² 

Population 
dernier 

recensement  

Berrac 7,99 112 

Brugnens 13,45 265 

Cadeilhan 8,43 141 

Castelnau-d'Arbieu 16,34 240 

Castéra-Lectourois 18,86 359 

Castet-Arrouy 8,04 180 

Céran 10,74 230 

Cézan 12,22 230 

Flamarens 14,36 159 

Fleurance 43,32 6 035 

Gavarret-sur-Aulouste 8,38 141 

Gimbrède 25,0 276 

Goutz 8,46 219 

Lagarde-Fimarcon 8,85 127 

Lalanne 5,55 134 

Lamothe-Goas 7,18 81 

Larroque-Engalin 6,16 47 

La Romieu 27,48 583 

La Sauvetat 27,71 416 
Lectoure 84,93 4027 

 
 
 

 
 
 

Communes Superficie           
en km² 

Population 
dernier 

recensement 

Marsolan 26,1 459 

Mas-d'Auvignon 13,74 176 

Miradoux 34,58 537 

Miramont-Latour 9,77 160 

Montestruc-sur-Gers 16,31 712 

Pauilhac 25,3 663 

Pergain Taillac 19,4 331 

Peyrecave 5,1 80 

Pis 5,36 113 

Plieux 12,3 157 

Pouy-Roquelaure 11,0 126 

Préchac 12,79 166 

Puységur 7,26 77 

Réjaumont 13,60 249 

Saint-Avit-Frandat 7,6 98 

Saint-Martin-de-Goyne 5,60 129 

Saint-Mézard 15,11 237 

Sainte-Mère 9,43 213 

Sainte-Radegonde 9,82 184 

Sempesserre 20,99 301 

Taybosc 5,87 61 

Terraube 25,1 385 

Urdens 7,77 295 

 
TOTAL : 43 communes soit 684 km² et 19.911 habitants en 2022 
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Arrêtés préfectoraux du 23 mars et du 3 novembre 2022, modifications de l’article 5 - Compétences – des statuts 
 
 
Article 1 : Constitution 
 
Il est constitué entre les communes de : 
 
BERRAC – BRUGNENS – CADEILHAN – CASTELNAU-D'ARBIEU – CASTERA-LECTOUROIS – CASTET-ARROUY – CERAN – CEZAN – FLAMARENS – 
FLEURANCE – GAVARRET-SUR-AULOUSTE – GIMBREDE – GOUTZ – LAGARDE-FIMARCON – LALANNE – LAMOTHE-GOAS – LARROQUE-ENGALIN 
– LA SAUVETAT – LA ROMIEU – LECTOURE – MARSOLAN – MAS-D'AUVIGNON – MIRADOUX – MIRAMONT-LATOUR – MONTESTRUC SUR GERS – 
PAUILHAC – PERGAIN-TAILLAC – PEYRECAVE – PIS – PLIEUX – POUY-ROQUELAURE – PRECHAC – PUYSEGUR – REJAUMONT – SAINT-AVIT-
FRANDAT – SAINTE-MERE – SAINTE-RADEGONDE – SAINT-MARTIN DE GOYNE – SAINT-MEZARD – SEMPESSERRE – TAYBOSC – TERRAUBE – 
URDENS. 
 
Une Communauté de Communes, dénommée "Communauté de Communes de la Lomagne Gersoise". 
 
Article 2 : Siège 
 
Le siège de la Communauté de Communes est fixé à FLEURANCE, 8 avenue Pierre de Coubertin. 
 
Le conseil de la Communauté pourra se réunir dans chaque commune membre de la Communauté de Communes. 
 
Article 3 : Objet  
 
La Communauté de Communes associe les communes au sein d’un espace de solidarité en vue d’élaborer et de mettre en œuvre, dans le cadre de 
programmes pluriannuels concertés et coordonnés, des projets communs de développement économique et d’aménagement de l’espace afin de favoriser la 
création d’emplois. 
 
Article 4 : Durée 
 
La Communauté de Communes est instituée pour une durée illimitée. Elle pourra toutefois être dissoute dans les conditions prévues à l’article L. 5214-28 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
 

…/… 
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Article 5 : Compétences 
 
1) La communauté de communes exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, les compétences relevant de chacun des 

groupes de compétences obligatoires suivants : 
 
1.1 Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaires ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local 

d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 
 

 
1.2 Actions de développement économiques dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 ; Création, aménagement, entretien et gestion de zones 

d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire et aéroportuaire ; Politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d’intérêt communautaire ; Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme sans préjudice de l'animation touristique qui est 
une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4, avec les communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre ; 

 
1.3 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à l’article L.211-7 du code de l’environnement ; 
 
1.4 Création,  aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article 
1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 
 
1.5 Collecte et traitement des déchets ménages et déchets assimilés ;  
 
2) La communauté de communes exerce en lieu et place des communes les compétences supplémentaires relevant des groupes suivants : 
 
2.1 Protection et mise en valeur de l'environnement le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la 

demande d'énergie ; 
 
2.2 La politique du logement et du cadre de vie ; 
 
2.3 Création, aménagement et entretien de la voirie ; 
 
2.4 Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs, et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt 

communautaire ; 
 
2.5 Action sociale d’intérêt communautaire ; 
 
2.6 Schéma, équipements et manifestations touristiques : 
- Création, exploitation et gestion d’une flotte de VTT à assistance électrique.          …/… 
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2.7 Tout ou partie de l’assainissement : 
- réalisation d’un schéma communautaire aboutissant à l’établissement des zonages communaux d’assainissement collectif et individuel ; 
- prise en charge du service des contrôles des systèmes d’assainissement non collectif. 
 
2.8 Soutien à la parentalité et à l’accueil des jeunes enfants sur le territoire : 
Création, gestion, coordination et animation des équipements et services « Relais Petite Enfance », « Lieux d’Accueil Enfants Parents » et « Ludothèques » 
du territoire afin de favoriser l’accès à ces services pour tous les habitants du territoire ». 
 
 
Article 6 : Affectation des personnels et des biens 
 
La Communauté de Communes et les communes établiront par voie de conventions les conditions dans lesquelles les biens et le personnel des communes 
seront mis à disposition, détachés ou mutés à la Communauté de Communes, pour l'exercice de ses compétences. 
 
 
Article 7 : Représentation des Communes 
 
La Communauté de communes est administrée par un Conseil de Communauté, dont le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires 
sont établis selon les dispositions des articles L.5211-6-1 et L.5211-6-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Les communes ne disposant que d’un siège disposent d’un conseiller suppléant appelé à siéger au Conseil de Communauté en cas d’empêchement du 
conseiller titulaire. 
 
Les conseillers suppléants peuvent assister au Conseil Communautaire, en même temps que les délégués titulaires, sans voix délibérative. 
 
 
Article 8 : Le bureau de la Communauté 
 
Conformément aux dispositions de l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil de Communauté peut déléguer certaines de 
ses attributions au président et au bureau composé : 
 
Le bureau est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d’un ou de plusieurs autres membres élus par le Conseil 
communautaire. 
 
 
 
 

 …/… 
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Article 9 : Le budget de la Communauté 
 
La Communauté de Communes pourvoit aux dépenses résultant des compétences que lui ont attribuées les communes. 
 
Elle dispose des recettes suivantes : 
 
- Le produit de la fiscalité professionnelle unique dans les conditions prévues à l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts. 
- La dotation globale de fonctionnement, 
- Les taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, 
- Le revenu des immeubles, 
- Les subventions de l’Union Européenne, de l'Etat et des collectivités territoriales, 
- Les dons et legs, 
- Les emprunts, 
- Le fonds de compensation de la TVA 
- La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 
- Toutes autres recettes entrant dans le cadre de ses compétences.  
 
 
Article 10 : Dotation de solidarité 
 
Le Conseil de la Communauté de Communes pourra instituer un fonds de solidarité destiné à corriger les écarts de richesses entre les communes et à tenir 
compte de charges particulières que les actions de la Communauté pourraient susciter sur le territoire des communes. 
 
Le Conseil de la Communauté de Communes arrêtera les critères de répartition de ce fonds entre les communes. 
 
Dans le cas où la Communauté de Communes décide d’attribuer une dotation de solidarité, la répartition se fera selon les critères prévus par la loi. 
 
 
Article 11 : Règlement intérieur 
 
Le Conseil de Communauté approuvera le règlement intérieur de la Communauté dans les trois mois qui suivent sa création et, conformément à la 
réglementation, chaque renouvellement général des instances communautaires. 
 
 
Article 12 : Adhésion à un autre E.P.C.I. 
 
La communauté de communes pourra décider d’adhérer à un autre établissement public de coopération intercommunale sur simple délibération de son 
conseil de communauté.                 …/… 



STATUTS 

 41 

 
 
Article 13 : Dispositions diverses 
 
La communauté de communes pourra assurer des prestations de services au sens de l’article L. 5211-56 du code général des collectivités territoriales et 
dans les conditions prévues par celui-ci. 
 
Les services de la communauté de communes peuvent être chargés pour le compte des communes compétentes intéressées des actes d’instruction 
d’autorisation d’utilisation du sol, conformément aux dispositions des articles R 410-5 et R 423-15 du code de l’urbanisme. 
 
La Communauté de Communes sera régie par les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales pour toutes les questions non prévues par les 
présents statuts. 
 
Les présents statuts sont annexés aux délibérations des Conseils Municipaux décidant de la création de la Communauté de Communes. 
 
 

* 
 

* * 
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3. Emplois communautaires 

 
• Tableau des effectifs salariés 

 

• Organigramme des services 
 

• Etat des lieux des ressources humaines  
et des dépenses de fonctionnement 
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Tableau des effectifs (emplois permanents) au 01/01/2023 (délibération du Conseil du 14/09/2022) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



TABLEAU DU PERSONNEL - POSTES OUVERTS / POSTES POURVUS 
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TABLEAU DU PERSONNEL - POSTES OUVERTS / POSTES POURVUS 
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ORGANIGRAMME DU PERSONNEL COMMUNAUTAIRE 
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Etat des lieux des ressources humaines et des dépenses de fonctionnement 

 
 47 

 
 
 

Liés à l'exercice des 
compétences 

Domaine de compétence Effectifs ETP Frais de 
rémunération 

Autres frais de 
fonctionnement 

Commentaire 

Services techniques 4 2,5       96 230,40 €            19 009,60 €  Arrivée gestionnaire bâti 

Développement économique 3 2,5    103 071,26 €            13 105,40 €  1 collaborateur sur 7 mois 

AAGV  2 1,2       45 167,79 €                           -   €    

Transport déplacement 0 0                      -   €            26 945,21 €  Prestation de service TAD 

Urbanisme et habitat 3 2,5    111 733,43 €    OPAH en régie + PVD 

Environnement 3 2      86 936,83 €              9 354,17 €  Régie au SPANC et convention 
commune PI 

Enfance jeunesse 1 0,8       29 449,52 €    Arrivée coordonnatrice 

Enseignement artistique 13 6,5    234 214,09 €              8 377,90 €  Passage à 12 mois contractuels 

Tourisme 2 1,5       54 288,76 €              4 900,00 €  Entretien rando + prestataire 

Services supports Administration générale 5 5    327 531,60 €            10 133,39 €    

dont :            

Ressources humaines 0 0                      -   €      

Finances - Comptabilité 1 1,2       67 465,87 €      

Informatique / NTIC  3 3    136 082,63 €    SIG + conseiller numérique 

Juridique/marchés publics 1 0,5       17 522,45 €      

Services mutualisés 
ou communs 

Instruction droit des sols 4 2,7    113 989,73 €      

Marchés et travaux voirie 2 1,3      67 337,97 €      

Syndicats mixte / 
EPIC 

PERT Portes de gascogne                 69 688,50 €    

Gers Numérique                 27 402,48 €  Hors investissement 

Gascogne Lomagne               215 000,00 €   7 ETP 

GEMAPI                 41 871,00 €   

SCoT de Gascogne                 50 374,83 €   

 
TOTAL 

 
36 

 
28,5 

 
1 269 951,38 €  

        
496 162,48 €   
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III - ELEMENTS FINANCIERS 
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BUDGET 2022 
 

Comme chaque année, le rapport d’activité annuel de la communauté 
de communes permet de présenter de manière globalisée l’ensemble des 
événements financiers de l’année, tous budgets confondus (principal et 
annexes).  
 

Le budget principal 
 
Section de fonctionnement :  
 
Dépenses de fonctionnement :  
Un excédent de fonctionnement de 1.520 953,44 €, une augmentation 

des charges à caractère général en comparaison avec l’année 2021, 
notamment liée à l’augmentation du coût de l’énergie (et ce malgré la mise en 
œuvre de l’amortisseur électrique) mais également à l’intégration de nouvelles 
compétences ; l’augmentation des charges de personnel liée à l’augmentation 
mécanique du GVT, la revalorisation du point d’indice de 3,5% en juillet 2022 
et les débuts de la restructuration communautaire prenant en compte de 
nouvelles compétences ; la participation aux syndicats mixtes PETR Portes 
de Gascogne, Gers Numérique et SCoT, la subvention de gestion accordée à 
l’EPIC office de tourisme Gascogne Lomagne pour la sixième année ; la 
poursuite de la dotation de solidarité communautaire pour 150 k€ ; 
l’augmentation par rapport à 2021 du reversement des attributions de 
compensation au regard de de la gratuité instaurée pour l’utilisation du service 
commun ; 

 
Recettes :  
La perception d’un produit fiscal global (hors TEOM) de 2 660 469 € 

(2 733 772 € en 2021) consécutif à la poursuite de la réforme de la fiscalité 
locale (avec 2 393 428 € de fraction de TVA pour la compensation de la TH et 
358 949 € pour les dégrèvements de fiscalité économique) ; une DGF avec 
un produit de 374 913 €; des recettes des services et domaines au niveau 
2019 (avant COVID) mais impactées par des impayés sur l’AAGV ; la 
participation des communes au service commun par le biais des attributions 
de compensations négatives ; la constatation du FPIC 2022 pour un montant 
de 185 399 €. 

 
 
 
 

 
Section d’investissement :  
 
Un excédent d’investissement comptable de 4 642 145,88 €, 

conséquence conjuguée des excédents n-1 alimentés notamment par le 
décalage entre la rentrée des avances de subventions au regard du paiement 
des marchés de travaux pour réalisation des grands programmes 
d’investissement voirie, scolaires, LIR, pôle de santé, et tourisme budgétés. 

 
Un montant d’investissement de 2 092 409,96 € (2 355 014,12€ en 

2021) avec la fin comptable des projets office de tourisme à Lectoure, LIR à 
Fleurance, bâtiments scolaires à Fleurance et Lectoure, voirie pont 
d’Aurenque ; le programme voirie communautaire pour 276 212,07 € et 
l’engagement des travaux de la rue Saint Laurent à Fleurance, l’engagement 
des opérations d’extension des maisons de santé de Fleurance et Lectoure, 
la participation aux investissements de Gers Numérique, la fin de l’étude sur 
la compétence enfance jeunesse, la mise en œuvre de l’étude PLUi, 
l’attribution d’aides économiques et les dépenses liées à l’habitat (nouvelle 
étude OPAH et aides directes).  

 
Le montant total des restes à réaliser proposé est de 4 381 712,31 € en 

dépenses (uniquement les dépenses engagées ou marchés signés) et 
1 227 414,82 € en recettes (avec l’ensemble des soldes de subvention à 
percevoir).  

 
Compte tenu des excédents constatés en fonctionnement et 

investissement, le besoin de financement prévisionnel est couvert. 
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Les budgets annexes 
 
ASSAINISSEMENT 

- Un excédent d’investissement de 25 362,52 €, sans reste à réaliser, 
mais avec une prévision de renouvellement du véhicule de service et 
d’acquisition de logiciels pour la facturation en lien avec la dématérialisation 
comptable engagée ; 

- Un résultat de fonctionnement cumulé de 67 093,50 €, avec des 
recettes constatées conformes pour cet exercice et des dépenses de 
structures non imputées cette année. 
 

ATELIERS RELAIS 
Un déficit du budget de 65 659,16 €, (écritures comptables relatives à la 

cession partielle non réalisées) ; la cession du bâtiment GLOSEK ayant été 
retardée au début de l’année 2022 ; le budget devrait être clôturé en cours 
d’année 2023. 
 

ATELIERS RELAIS BIOCCITANIE 
-  Un déficit d’investissement de 464 001,10 € mais avec un reste à 

réaliser en recette sur une subvention à l’immobilier d’entreprises (versée un 
une seule fois plutôt que chaque année) qui équilibrera l’opération sur 15 ans, 

- Un excédent de fonctionnement de 90 505,52 €, mais qui doit 
s’amoindrir chaque année. 
 

ZONES D’ACTIVITES 
Pas de mouvement sur ce budget annexe, qui devrait faire l’objet 

d’écritures de régularisation en 2023. 
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COMPTE ADMINISTRATIF CCLG 2022 – BUDGET PRINCIPAL - SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
 

CHAPITRES BP 2022 REALISATION 2022 % CHAPITRES BP 2022 REALISATION 2022 %

011 - Charges à caractère général 585 000              519 565,69            89% 013 Remb / Charges personnels / sécurité sociale 5 000               2 832,57               57%

60 Achats 163 300                      128 767,68                    79%

61 Services extérieurs 201 200                      230 647,63                    115% 70 Produits des services, du domaine 115 000           133 755,73           116%

62 Autres services extérieurs 185 500                      104 371,38                    56% 75 Revenus des immeubles 95 000             86 990,13             92%

63 Impôts et Taxe 35 000                         55 779,00                       159%

012 - Charges de personnel 1 320 000           1 229 917,71         93% 73 FPIC et attribution compensation 41 808             227 207,30           543%

014 - Attribution compensation communes 1 908 492           1 908 491,48         100% 73 Impôts économique (CET,IFER,TASCOM) 1 027 049        

014 - Prélèvement FNGIR 1 249 494           1 249 494,00         100% 73 Impôts ménages (TH, TFNB) 510 655           

014 - Reversement TEOM 2 218 211           2 217 617,00         100% 73 TEOM 2 214 702        2 219 828,00         100%

014 - Reversement Taxe de Séjour 119 158              118 225,52            99% 73 Taxe de séjour 100 000           123 620,93           124%

014 - Dégrèvement GEMAPI 1 527,00               73 Taxe GEMAPI 150 000           148 854,00           99%

73 Fraction TVA 2 244 967        2 393 428,00         107%

014 - Dotation de solidarité communautaire 150 000              150 000,00            100% 73 Reversement fiscalité de zones 79 672,27             

65 - Charges de gestion courante 610 000              530 407,32            87% 74 Dotations, subvent, participations 2 647 588        1 643 103,31         62%

dont subvention de gestion budget annexe 30 000                         -                                     0% dont DGF et participation 342 342                       374 913,25                    110%

dont subvention OT 215 000                      215 000,00                    100% dont compensation part salaires 686 236                       686 240,00                    100%

dont participation SM 215 000                      189 336,81                    88% dont allocations compensation 1 518 010                   358 949,00                    24%

dont frais d'Assemblée 145 000                      135 213,89                    93% dont subventions 100 000                       174 841,46                    175%

dont non valeur / annulation mandats 5 000                           -                                     0% dont DGD -                                      48 159,60                      

dont ajustement PAS 1 296,62                         dont FCTVA 1 000                            -                                     0%

dont  annulation rattachement fonds de concours COVID 10 440 -                            

66 - Charges financières 25 000               22 661,16              91% 75 Autres produits de gestion 30 000             25 508,48             85%

67 - Charges exceptionnelles 10 000               1 490,00               15% 77 Produit exceptionnel 48 250,39             

S/TOTAL DEPENSES REELLES 8 195 355           7 949 396,88         97% S/TOTAL RECETTES REELLES 9 181 769 9 793 520,11           107%

66 - ICNE 500                    16,53 -                   -                      

042 - Dot. aux amortissements 283 827              286 271,68            -                         77 Mandats annulés -                        

68 - Provisions 150 000              -                      

67 -  Valeur comptabe cession 17 713,20              

67 - Différences sur réalisations 19 201,44              

022 - Dépenses imprévues 150 000              -                         -                      77 différence réalisation

023 - Virement à l'investissement 402 087,00 -                      

S/TOTAL DEPENSES D'ORDRES 986 414              323 169,79            -                      S/TOTAL RECETTES D'ORDRES 0,00 -                           0,00

TOTAL FONCTIONNEMENT 9 181 769           8 272 566,67         90% TOTAL DE FONCTIONNEMENT 9 181 769           9 793 520,11           107%

Excédent de fonctionnement 2022 1 520 953,44 €   

Pour rappel exédent n-1 1 646 096,79 €             

DEPENSES RECETTES

2 660 469,00           173%
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COMPTE ADMINISTRATIF CCLG 2022 – BUDGET PRINCIPAL - SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
 
 
 

DEPENSES BP 2022 CA 2022 RAR RECETTES BP 2022 CA 2022 RAR

1/ OPERATIONS FINANCIERES

Affect. Excd. Fonct. 1 646 096,79 1 646 096,79

Virt. Section Fonct. 402 087,00

Remb. Emprunts 245 000,00 241 285,72 Excédent invest 2 570 426,00 2 570 426,00
FCTVA 918 044,86 187 099,87

Créance sur personnes morales et particuliers 10 000,00 0,00 Amortissement 283 827,00 286 271,68
fonds d'aide éco (avances remboursables) Caution ECO / MSP 1 662,57 498,68

Remb. Caution loyer 1 547,00 996,66 Remboursement avances remboursables 0,00 0,00

S/T OPERATIONS FINANCIERES 256 547,00 242 282,38 0,00 S/T OPERATIONS FINANCIERES 5 822 144,22 4 690 393,02

2/ EQUIPEMENTS NON INDIVIDUALISES

Etudes enfance jeunesse 56 500,00 16 500,00 40 000 Subv Etudes Enfance Jeunesse 0,00

Etudes et classements GEMAPI 142 668,00 18 447,00 124 221

Etudes plan paysage / berges 101 120,00 0,00 101 120 Subv Etudes Berges & Plan paysage 0,00 37 342,86

Etude Urba / PLUi 100 000,00 23 461,20 76 539 Subv mise à niveau numérique Urba 0,00 16 000,00

Etude voirie 0,00 848,40

Etude FabLab 0,00 20 982,37

Logiciels et licence (compta - urba) 50 000,00 0,00

Participation SM Gers Numérique 100 000,00 94 942,40

Participation Toit Familial 25 000,00 0,00

Etude OPAH 52 376,00 19 170,00 33 206 Subv Etude OPAH 16 000,00 0,00

Aides OPAH 40 000,00 13 334,26

Avances marchés publics 100 000,00 0,00 Avances marchés publics 100 000,00 0,00

Aides économiques directes 355 374,00 20 000,00 335 374 Subv FISAC 0,00 22 313,00

Subv AAP Entrepreneuriat 0,00 22 500,00

Fonds de concours 560 812,00 28 860,00 531 952

S/TOTAL IMMOB INCORPORELLES 1 683 850,00 256 545,63 1 242 412 S/TOTAL IMMOB INCORPORELLES 116 000,00 98 155,86

Achat Bâtiment & terrain 750 000,00 0,00 Cession terrain 0,00 17 713,20

Terrains budgets annexes (Atelier relais) 42 372,00  + values 0,00 19 201,44

Matériels et mobiliers services 30 000,00 3 695,15

Autres matériels et outillages Services Techniques 0,00 7 563,47

Autres installations matériels et outillages 60 000,00 19 177,08

S/TOTAL IMMOB. CORPORELLES 882 372,00 30 435,70 S/TOTAL IMMOB. CORPORELLES 0,00 36 914,64

Aménagement Rando & paysage 5 000,00 0,00 1641 Emprunt  d'Equipement 0,00

Démantélement haut débit 0,00 0,00 Emprunt  écoles

Jardins du bien être 0,00 2 202,00 Emprunt équilibre

Autre immobilisation 25 000,00 0,00

Entretien et travaux bâtiments CCLG 45 000,00 0,00

S/TOTAL TRAVAUX EN COURS 75 000,00 2 202,00 S/TOTAL TRAVAUX EN COURS 0,00 0,00

S/T EQUIP. NON INDIVIDUALISES 2 641 222,00 289 183,33 1 242 412 S/T EQUIP. NON INDIVIDUALISES 116 000,00 135 070,50
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DEPENSES BP 2022 CA 2022 RAR RECETTES BP 2022 CA 2022 RAR

3/ OPERATIONS D'EQUIPEMENT

VOIRIE programme 2022 300 000,00 276 212,07 FDC communes 24 800,00 12 399,35

VOIRIE St Laurent 425 000,00 2 628,00 Subv DETR 2020 Saint Laurent 0,00 88 488,78

VOIRIE route du Lac 275 000,00 45 332,46 Subv DETR 2021 intempéries 0,00 21 094,00

Subv DETR 2021 intempéries 0,00 8 550,00

VOIRIE Pont Aurenque 0,00 0,00 Subv Région Pont Aurenque 27 798,00 26 878,00 920,00

Subv Dpt Pont Aurenque 8 000,00

Subv Etat Pont Aurenque 55 597,00 55 628,38

Aménagements ZA 50 000,00 5 892,25

EP ZI Lectoure 30 000,00 3 180,00 Subv TEPCV

EP ZI Fleurance 30 000,00 0,00 Subv SDEG

OTI Lectoure / La Romieu 65 000,00 52 120,47 41 418,03 Subv Etat 216 279,00 71 790,73 144 488,27

LIR - Partie OT Fleurance 392 764,24 0,00 392 764,24 Subv Région

Subv PMTM

VTT Electrique 35 000,00 33 936,50 Subv Tepcv

Subv Dpt32 OT La Romieu

Laboratoire Innovation Rurale - Partie Bâtiment 150 000,00 539,33 Subv AAP Région

Aménagement Cuisine LIR 70 000 25 535,09 Subv PMTM 231 766,00 0,00 231 766,00

Déploiement matériel LIR 0,00 42 254,22 Sub FSIL 36 213,00 15 771,08 20 441,92

Aménagement espace public 150 000,00 65 623,87 84 376,13 Sub FSIL 0,00 55 263,92

Subv DETR

Pépinière d'entreprises (atelier) 0,00 0,00 Subv ETAT Poussinière ets

subv Leader poussinière

Subv Région 54 500,00 0,00 54 500,00

Pôle santé Lectoure 242 043,00 34 090,17 207 952,83 Subv Etat Pole santé 235 512,00 75 051,64 160 460,36

Subv Etat Pole santé 25 228,50

Pôle de santé Fleurance 550 000,00 28 056,34 521 943,66 Subv Région pole santé 113 451,00 113 451,50

Subv Leader Pole santé 100 000,00 0,00 100 000,00

Bâtiments scolaires Fleurance (Monge) 284 376,62 199 265,78 85 110,84 Subv Etat bât scolaire Fleurance 560 000,00 560 000,00

Ecoles maternelle Fleurance (Victor Hugo) 430 773,00 0,00 430 773,00 Subv Région bât scolaire Fleurance 432 804,00 423 355,80 9 448,20

Ecoles maternelle Fleurance 100 185,45 Subv Dpt bât scolaire Fleurance 37 688,49

Ecoles CCLG 300 000,00 106 703,40 Subv Région bât scolaire Lectoure 524 162,00 216 843,93 307 318,07

Ecoles maternelle Lectoure (Ribambelle) 350 977,00 11 164,80 339 812,20 Subv Etat bât scolaire Lectoure

Bâtiments scolaires Lectoure (R. Castaing) 41 172,84 12 188,58 28 984,26 Subv Dpt bât scolaire Lectoure

FAB LAB 0,00 398 925,52 Subv Etat FAB LAB 51 412,00 0,00 51 412,00

Matériel équip FabLab 397 582,80 55 775,90 341 806,90 Subv DETR FABLAB 0,00 24 020,76

Subv Région FAB LAB 95 000,00 0,00 95 000,00

Terrains familiaux 177 378,90 0,00 177 378,90 Subv AAGV 73 800,00 22 140,00 51 660,00

AAGV 13 528,45

Berges du Gers 150 000,00 0,00 Subv Berges du Gers 0,00 9 323,46

Subv Berges du Gers 0,00 6 000,00

GEMAPI (digues Fleurance / Montestruc) 534 401,12 47 805,60 486 979,52 Subv PI 0,00 15 000,00

Subv Département GEMAPI 0,00 8 000,00

Subv GEMAPI 0,00 17 124,00

Dépenses imprévues 450 000,00 0,00

S/TOTAL OPERATIONS D' EQUIPT 5 881 469,52 1 560 944,25 3 139 300,51 S/TOTAL OPERATIONS D' EQUIPT 2 841 094,00 1 909 092,32 1 227 414,82

TOTAL GENERAL OP REELLES 8 779 238,52 2 092 409,96 4 381 712,31 TOTAL GENERAL OP REELLES 8 779 238,22 6 734 555,84 1 227 414,82
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COMPTE ADMINISTRATIF CCLG 2022 – BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 
 

 
 
 
 
 

SECTION INVESTISSEMENT H.T.

N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023 N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023

Remb emprunts -                       EXCT INVEST 25 247,12    25 247,12       25 362,52   

Schéma directeur ASST Subvention Agence Eau

Logiciel/Matériel Informatique 4 000,00 -                   4 000,00          

Véhicule 20 277,12 -                   27 218,44        

Dépenses imprévues AMORTISSEMENT 1 530           115,40            5 855,92     

Reprise amort subvention 2 500,00 -                   

TOTAL INVESTISSEMENT 26 777,12 -                   31 218,44        TOTAL INVESTISSEMENT 26 777,12 25 362,52       31 218,44

25 362,52 -  €              

SECTION FONCTIONNEMENT  H.T.

N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023 N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023

001 EXCED FCT 70 801,48 67 093,50

C/ Charges  générales 9 800       2 812,48         11 000,00        

Contrôle neuf

Achats 1 800          1 733,67             3 000,00              Redevances ASST neuf 18 000         18 612,29       18 000,00

Services extérieurs 5 000          950,83                5 000,00              Subv exploitation

Autres serv. Exterieurs 3 000          127,98                3 000,00              

Contrôle fonctionnement

Personnel 90 000     81 446,17       90 000,00        Redevances ASST Fct 60 000         61 971,00       60 000,00

Non valeur 2 000,00          Subv exploitation

Emprunts -               -                   -                       Réhabilitation

REOG -                       REOG

Autres charges 500          1,04                500,00             Rembt personnel -                   200,00            

Annulation titres et cession 500          -                   500,00             Autres produits 1,82                

Charges exceptionnelles -               118,00            2 000,00          Produits Exceptionnels 2 500           2 500,00

Amortissements 1 530       115,40            5 855,92          Reprise amort subvention -                       

TOTAL FONCTIONNEMENT 102 330    84 493,09       109 855,92      TOTAL FONCTIONNEMENT 151 301,48 80 785,11       147 593,50

-3 707,98 37 737,58 €    

TOTAUX  GENERAUX 129 107    84 493,09       141 074,36      TOTAUX GENERAUX 178 079       106 147,63     178 811,94

Résultat Fct

DEPENSES RECETTES

Résultat  Inv

DEPENSES RECETTES
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COMPTE ADMINISTRATIF CCLG 2022 – BUDGET ANNEXE ATELIERS RELAIS 

 

 
 
 
 

SECTION INVESTISSEMENT  H.T.

N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023 N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023

001 DFT INV 99 452,00 99 452,00 65 659,16 2111 Terrains nus 65 660,00 36 197,83

EXCED FCT 33 792,00 33 792,84 29 461,33

021 Virement Section Fonctionnement 0,00 0,00

TOTAL INVESTISSEMENT 99 452,00 99 452,00 65 659,16 TOTAL INVESTISSEMENT 99 452,00 33 792,84 65 659,16

65 659,16 -       -                                

SECTION FONCTIONNEMENT  H.T.

N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023 N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023

002 EXCT REPORTE 47 999,54 47 999,54 47 999,54

47 999,54 0,00 47 999,54

7388 Autres taxes diverses 6 800,00 6 175,00

63512 T FONC GLOSEK 6 800,00 0,00

7718 Autre Produit exceptionnel 0,00 23 286,33

TOTAL FONCTIONNEMENT 54 799,54 0,00 47 999,54 TOTAL FONCTIONNEMENT 54 799,54 77 460,87 47 999,54

TOTAUX  GENERAUX 154 251,54 99 452,00 113 658,70 TOTAUX GENERAUX 154 251,54 111 253,71 113 658,70

77 460,87        -                                

Résultat Invest                       -   € 47 999,54 € 47 999,54 € BEAUD

Résultat Invest                       -   € 0,00 € 0,00 € TIXIER

Résultat Invest -       65 659,16 € 29 461,33 € -36 197,83 € GLOSEK

Résultat Invest 0,00 € PORTESéO

Résultat Invest                       -   € 0,00 € 0,00 € DUMAINE

Résultat Invest Global -    65 659,16 € 77 460,87 € 11 801,71 € TOTAL

Résultat d'investissement : 

DEPENSES RECETTES

6522 Reversement budget annexe au 

principal

DEPENSES RECETTES

Excédent de fonctionnement

Résultat Fct

Total

Résultat Fct

Résultat Fct

Résultat Fct

Résultat Fct

Résultat global Fct
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COMPTE ADMINISTRATIF CCLG 2022 – BUDGET ANNEXE ATELIER RELAIS BIOCCITANIE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023 N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023

001 DFT INV 367 064,52 367 064,52 464 001,10 1068 EXCT FCT 0,00 0,00 0

164 EMPRUNT 65 902,00 65 901,58 66 364,37 021 VIR 69 802,52 -                              127 701,47

2313 travaux 39 500,00 31 035,00 0,00 1322 Subv Région 486 000,00 0,00 486 000,00

2111 terrain 83 336,00 0,00 83 336,00 1641 Emprunt 0,00 0,00 0

TOTAL INVESTISSEMENT 555 803      464 001,10 613 701,47 TOTAL INVESTISSEMENT 555 803     -                    613 701,47

464 001,10 -        

SECTION FONCTIONNEMENT  H.T.

N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023 N° de COMPTES BP 2022 REALISATION BP 2023

6231 Annonces

61521 Terrains 0

6162 Assurances 8 000               

6227 Honoraires 1 000               002 EXCT 32 394          32 394,06 90 505,52

63512 Taxe foncière -                         6 140,00 6 140,00

0,00 738 REMB TF 6 140,00

66 Intérêts 6 805               6 804,38 6 341,59 7718 Subv gestion 0,00

Virement investissement 69 803             127 701,47 752 LOYER 71 055          71 055,84 71 055,00

TOTAL FONCTIONNEMENT 85 608         12 944,38 140 183,06 TOTAL FONCTIONNEMENT 103 449     103 449,90 167 700,52

TOTAUX  GENERAUX 641 410 476 945,48 753 884,53 TOTAUX GENERAUX 659 252 103 449,90 781 401,99

90 505,52           27 517,46      

Résultat Invest -     464 001,10 € 90 505,52 € -373 495,58 € BIOCC

Résultat Invest Global -  464 001,10 € 90 505,52 € -373 495,58 € TOTAL

DEPENSES RECETTES

Excédent de fonctionnement

Résultat Fct
Total

Résultat global Fct

Déficit d'investissement : 

DEPENSES RECETTES
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COMPTE ADMINISTRATIF CCLG 2022 – BUDGET ANNEXE ZONES D’ACTIVITES 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEPENSES

N° de COMPTES BP 2022 REAL BP 2023 N° de COMPTES BP 2022 REAL BP 2023

010:3351 Terrains 010:3351 Terrains

010:3354 Etudes 010:3354 Etudes

010:3355 Travaux +Honor 010:3355 Travaux +Honor

010:3358 Frais Annexes 010:3358 Frais Annexes

S/T Trx en cours de terrains S/T Trx en cours  terrains

010:3555 Terrains aménagés 89 755,00 89 755,00             010:3555 Terrains aménagés 183 656,00 0,00 183 656,00     

010 DFCT Invest 93 901,00 93 901,00         93 901,00             16876 Avance CCLG

TOTAL INVESTISSEMENT 183 656,00 93 901,00 183 656,00          TOTAL INVESTISSEMENT 183 656          -                      183 656,00 

SECTION FONCTIONNEMENT

6015 terrains à aménager 98 725,00 98 725,00                  

6045 Etudes 7015 Ventes terrains 65 184,00 65 184,00       

605 Travaux et honor 41 748,92 41 748,92                  

608 Frais accessoires EXCT FCT 678 922,92 678 922,92       678 922,92     

S/T Trx en cours de terrains 140 474,00 140 473,92          

6522 Reverst EXCT 509 732,00 509 732,00          

658 Produits de gestion

7133 Variation de terr en cours 7133 Variation de terr en cours

71355   " "     de terr aménagés 183 656,00 183 656,00          71355   " "     de terr aménagés 89 755,00 89 755,00       

TOTAL FONCTIONNEMENT 833 862,00 0,00 833 861,92          TOTAL FONCTMENT 833 861,92 678 922,92 833 861,92     

TOTAL BUDGET 1 017 518     93 901,00        1 017 517,92     TOTAL BUDGET 1 017 518     678 922,92      1 017 518     

SECTION INVESTISSEMENT                                  

RECETTES

DEPENSES RECETTES
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ANALYSE BUDGETAIRE RETROSPECTIVE – TABLEAU DE SYNTHESE ET RATIOS 

 
 

Tableau simplifié 2 012 2 013 2 014 2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022

DEPENSES
Dépenses de fonctionnement 611 193 494 133 595 157 657 767 763 982 828 000 857 437 850 211 827 743 917 395 1 072 617 
Dépenses de personnel 642 281 704 316 801 209 957 866 983 272 1 025 531 1 023 800 1 054 484 1 123 159 1 098 473 1 229 917 
Remboursement emprunt 106 258 107 025 208 177 170 295 139 856 134 050 173 661 219 358 209 163 252 662 264 643 
Projets d'investissement 1 309 247 2 453 264 2 875 315 2 994 756 1 456 812 1 246 434 2 065 846 5 296 650 7 095 986 2 125 454 1 859 091 

TOTAL DES DEPENSES 2 668 979 3 758 738 4 479 858 4 780 684 3 343 922 3 234 015 4 120 744 7 420 704 9 256 052 4 393 984 4 426 267

RECETTES
Fiscalité directe et comp. 1 706 094 2 002 426 2 204 311 2 188 909 2 222 942 2 568 198 2 878 343 2 744 954 2 557 479 3 065 382 2 895 217
Dotations 661 862 850 831 801 017 852 569 562 942 417 434 413 042 809 569 1 318 899 1 118 567 525 416
Autofinancement 779 058 1 198 588 2 205 997 2 330 637 1 527 603 1 197 311 1 561 521 1 665 732 1 695 180 1 532 432 1 646 097
Emprunt 0 0 502 878 86 934 0 1 196 993 1 748 011 0 210 685 0 0
Subventions 353 301 636 007 409 739 449 994 651 482 461 408 589 781 739 094 2 838 244 783 418 2 063 045
Recettes des services et domaines 261 691 207 131 276 755 275 453 316 425 407 172 275 248 360 156 427 163 374 869 422 858

TOTAL DES RECETTES 3 762 006 4 894 983 6 400 697 6 184 496 5 281 394 6 248 516 7 465 946 6 319 505 9 047 650 6 874 668 7 552 633

Ratios 2 012 2 013 2 014 2 015 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022

Charge de structure

Personnel / Dépenses réelles de fonct. 11% 11% 12% 14% 15% 15% 14% 15% 15% 14% 15%
Personnel / Dépenses réelles de fonct.(hors reversement 
fiscalité)

46% 52% 53% 55% 52% 51% 49% 49% 49% 51% 47%

Charges de gestion / dépenses réelles de fonct. 12% 10% 11% 11% 13% 14% 14% 15% 14% 15% 16%
Reversement fiscalité / dépenses de fonct. 77% 78% 77% 74% 72% 71% 71% 70% 70% 72% 68%
Dépenses fct + perso + dette / recettes réelles fct 54% 45% 52% 55% 58% 56% 56% 59% 64% 64% 66%
Frais de personnel + annuité dette / Dépenses réelles de 
fonct.

54% 60% 67% 65% 59% 58% 58% 59% 58% 62% 57%

Recettes de fonctionnement

Produit fiscalité / Recettes de fonct. 87% 87% 81% 87% 86% 87% 89% 89% 85% 89% 86%
DGF et autres participations / recettes de fonct. 7% 7% 6% 5% 4% 4% 3% 3% 4% 6% 5%
Autres produit / Recettes de fonct. 1% 2% 2% 2% 2% 2% 2% 2% 2% 3% 3%
DGF et autres participations / recettes réelles de fonct. 56% 54% 56% 42% 42% 36% 34% 35% 36% 35% 31%
Domaines et services / Recettes réelles de fonct. 4% 5% 6% 6% 6% 5% 5% 6% 5% 7% 6%
Produit de fiscalité réel / Recettes réelles de fonct. 68% 69% 71% 67% 67% 73% 79% 76% 76% 86% 75%
Cotisations  / Produit de fiscalité large 78% 80% 81% 81% 82% 83% 84% 83% 83% 48% 44%
Compensation / produit fiscalité large 22% 20% 19% 19% 18% 17% 16% 17% 17% 52% 56%

Capacité d'épargne

Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement 45% 55% 60% 46% 42% 44% 44% 41% 40% 43% 37%
Epargne nette / recettes réelles de fonctionnement 41% 52% 56% 42% 39% 40% 39% 35% 35% 37% 31%

Effort d'équipement

Epargne brute / Investissement 86% 66% 77% 48% 89% 114% 73% 27% 21% 71% 72%
Dépenses d'équip. / recettes réelles de fonc. 52% 83% 79% 96% 47% 38% 60% 150% 190% 61% 51%

Poids de la dette et marge de manœuvre

Annuité dette / recettes réelles de fonct. 4% 4% 5% 5% 4% 4% 5% 6% 5% 7% 6%
Encours dette / recettes réelles de fonct. 0,11 0,06 0,13 0,14 0,10 0,39 0,80 0,77 0,74 0,67 0,57
Encours dette / épargne brute 0,24 0,12 0,22 0,30 0,24 0,91 1,83 1,88 1,84 1,56 1,54
Encours dette 288 024 €         194 806 €         515 808 €         453 220 €         334 265 €         1 413 671 €       2 994 134 €       2 795 422 €       2 820 724 €       2 591 164 €       2 349 182 €       
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ANALYSE FINANCIERE RETROSPECTIVE - GRAPHIQUES 
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ANALYSE FISCALE – REPARTITION PAR COMMUNE 2022 
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E-mail : communaute-de-communes@lomagne-gersoise.com – Site internet : www.lomagne-gersoise.com 
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Au terme du premier trimestre, les contraintes et privations nées de la pandémie ont été reléguées au chapitre des mauvais 

souvenirs. Le tourisme a alors presque immédiatement repris ses droits et ses habitudes ; et ses usagers ont retrouvé sans hésiter 

les chemins du voyage, des vacances, des rencontres. 

Toutes les formes de tourisme observables sur notre territoire ont bénéficié de ce retour à l’ordinaire. Dès le mois de mars c’est le 

tourisme d’affaires qui a marqué solennellement la reprise du secteur. Les marcheurs vers Saint-Jacques ont suivi en avril, 

talonnés en mai par la reprise des évènements familiaux (mariages, réunions de famille, …). Avec la puissante canicule qui 

s’installa dès le mois de juin, on pouvait craindre une nouvelle brouille mais ni les fortes chaleurs persistantes ni la sécheresse et 

ses risques n’entamèrent la détermination du visiteur, de l’excursionniste, du voisin, du vacancier, de l’estivant, du festivalier bref 

…. du touriste.  L’automne chaud et sec a même favorisé un long prolongement des pratiques touristiques et de loisirs. 

Avec plus de 40 000 entrées comptabilisées en 2022 pour le seul bureau d’accueil de Lectoure, c’est bien un étiage « normal » de 

fréquentation touristique qui a été observé sur ce site. C’est également un cru exceptionnel en terme de consommations 

touristiques qui a irrigué l’économie locale, en atteste l’historique collecte de taxe de séjour. 

Ce schéma de progrès est-il pérenne ? Rien ne permet de l’affirmer avec certitude tant l’impermanence des usages touristiques 

semble définitivement marquer l’ensemble de ce secteur. Et pourtant, ce tropisme du Sud-Ouest, des ruralités paisibles, s’affirme 

dans le temps long avec une forme de stabilité réconfortante, rassurante, comme une sorte d’ancrage sociétal durable. Sans 

doute donc peut-on croire qu’en préservant les équilibres élémentaires des territoires, de leurs habitants et de leurs ressources, 

un tourisme raisonné et bénéfique perdurera. Cependant nous ignorons quelles seront les conséquences à long terme de saisons 

estivales marquées du sceau des crises climatiques, et bien plus que les très fortes chaleurs, comment la problématique des 

manques d’eau dégradera-t-elle la capacité à accueillir des clientèles ? 

L’office de tourisme, maillon singulier de la chaine touristique, continue donc, dans cette optique de déployer son action à 

destination d’un service public au services de tous ses usagers, en acteur local d’une économie vertueuse, producteur 

d’attractivité mais conscient des enjeux et en alerte pour rester adaptable. 

2022, retour à la normale ? 



 

La stratégie globale d’attractivité du territoire de la Lomagne Gersoise est basée sur la construction d’une image originale et 

prometteuse, un Sud-Ouest joyeux, créatif, sincère mais élégant et fiable. 

La construction au long cours de cette stratégie implique de créer les contenus correspondants et de les diffuser à propos. En 

s’appuyant sur l’identité assumée de ce territoire Gersois, la ligne éditoriale et les productions imprimées ont continué d’être un 

vecteur de ce positionnement stratégique. 

Les axes de travail :  

 des éditions au contenu pensé pour les touristes et visiteurs, qui 

confortent la promesse de rencontres et d’humanité 

 

 

 

 

 

 

 

Magazine de destination 2022 

3 500 exemplaires (épuisé) 

120 pages de contenu exclusif 

conçu et financé sur moyens propres 

 

Conforter l’attractivité par l’outil éditorial   



 

 guides, cartes et plans : approfondir l’expérience, élargir les horizons de découverte 

 

Mini-gros’mag 2022-2023 

un guide hébergement (avec tous les hébergements du territoire) 

construit comme un magazine – 3 000 exemplaires 

54 pages - conçu et financé sur moyens propres et participations annonceurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Guide du marcheur vers Saint-Jacques 

12 offices de tourisme sous coordination OTGL 

3 500 exemplaires 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Verso : Plan-guide de ville 

circuit visite – points d’intérêt 

disponible en anglais/espagnol 

Recto : Carte territoire élargi 

 

Gascogne Lomagne et proximités d’usage 

disponible en anglais/espagnol 

Recto-verso carte/plan-guide de ville : le premier outil de com’ 

Disponible en format A3 dans les bureaux d’accueil et mis à disposition 

gratuitement auprès des hébergeurs qui en font la demande par blocs de 150 

feuillets détachables 

Financement : pacte métropolitain + fonds propres 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Verso Plan-guide de ville version LA ROMIEU 

 

trilingue français/anglais/espagnol 

Verso Plan-guide de ville version FLEURANCE 

bilingue français/anglais 



 

 

 les accueils presse : 

 

• 10 accueils presse de février à décembre  

magazine Prestige international ; Livia Paretti pour le groupe Inmedia, Estelle Bouthelout (Le Monde du Camping-car) ; Blogueurs : Jeremstar et le 
Journal de Laura ; Dominique Homs pour le Magazine Ma Campagne ; Elodie Pages France Bleu Occitanie ; Moto Magazine ; The Telegraph ; blog 
Fooding avec les Fleurons de Lomagne 

 

 

 achat de contenus publicitaires régionaux PQR, affichage urbain 
 

o Budget 30 000 €  

• Juillet-Aout-Septembre : 12 500 € achat mutualisé de pages spéciales dans le  
magazine été de la Dépêche du Midi éditions Gers (couverture + 4 pages),  
Tarn-et-Garonne, Haute-Garonne et Lot-et-Garonne (2 pages) partenariat avec 

o Mairies de Lectoure, Fleurance, La Romieu 

o Association Nuits Musicales en Armagnac 

o Association du Melon de Lectoure  

o Association Plieux les Arts  

o Association les Gasconnades 

 

Communiquer vers nos bassins émetteurs   



 

 

 

 

• juillet : 7 500 € Campagne affichage format 
sucette (100x200) réseau CLEAR CHANNEL 

o Cibles : métropole Bordeaux / centre-ville 

o 81 faces  

 

 

• juin : 1 700 € Campagne affichage format sucette 
(100x200) réseau JC DECAUX 

o Cible : Agen 

o 21 faces 

 

 



 

 Campagne réseaux sociaux et web : acquisition followers et notoriété numérique 

o Juin et juillet : 400 € Campagne sponsorisée réseaux sociaux avec jeu concours en partenariat avec le CDTL32 et trois 
opérateurs locaux (Fleurons de Lomagne, Hôtel Collège des Doctrinaires, Thermes de Lectoure) 

o Juillet et octobre : 100 € Newsletter dédiée Lectoure en partenariat avec la Mairie de Lectoure 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

facebook.com/intogascognelomagne : « post » quotidien 

 

instagram.com/intogascognelomagne : les images de séduction 
 

 

gascogne-lomagne.fr 

 
gascogne-lomagne.com 

 

https://www.instagram.com/intogascognelomagne/?fbclid=IwAR0csXzLn5xegOd5Fhkx0KmSNbrmyAdd9TJgmfxbhO7dNmZchcYid6RhVSw
https://www.instagram.com/intogascognelomagne/?fbclid=IwAR0csXzLn5xegOd5Fhkx0KmSNbrmyAdd9TJgmfxbhO7dNmZchcYid6RhVSw


 

 

 Mobilités douces : VTT-ae et Vélos de Pays 

o 24 VTT-ae disponibles – 22 en exploitation 

o 10 Vae « vélos de Pays » - 9 en exploitation au cœur de la saison 

o VTT-ae : 11 423 € -équivalent 571 demi-journées de location- facturés 

o Vae : 1 831 € -équivalent 101 demi-journées de location- facturés 

 

 

 Visites guidées  

o Individuels saison : 297 participants pour 36 visites 

o Groupes : 36 demi-journées visites guidées 
pour 426 clients 

o Montées au clocher : 1 100 visites 

 

 

 

 

 

 

Offre de services loisirs & découvertes   



 

 

 

 

 

 

 

 

Echantillon de référence trois sites pour 9 787 contacts 

(environ 20 000 personnes) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Echantillon de référence trois sites 11 037 contacts :  

fréquentation, un retour progressif des touristes étrangers  

Les chiffres clés de la fréquentation des bureaux d’accueil 

2022 

2021 



Les autres chiffres d’une saisonnalité très marquée :  

❖ Flux non qualifié bureau de Lectoure 2022 : 42 000 entrées (comptage cellule) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

❖ 5 874 appels téléphoniques dont 1 180 générés depuis les recherches dans Google (en baisse cette année) 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Une clientèle française, estivale, provenant de bassins émetteurs traditionnels, à forte dominante de proximité 

Origines des clientèles : 

Cette année encore, volontairement, les données de fréquentation excluent les visiteurs qualifiés 

originaires du Gers afin de mieux faire apparaître les zones émettrices régionales et nationales de 

touristes potentiellement consommateurs de nuitées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’office : des visiteurs « au-delà de 45 ans » 

Bassins de proximité 



A l’international : le retour des étrangers   

Origines : 

Ce sont des clientèles très « occidentales » qui sont de retour, avec une puissance 

à nouveau réaffirmée du Royaume-Uni en tant que pays émetteur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

La marque Qualité Tourisme sanctionne une démarche de qualification de l’accueil et 

des procès fonctionnels de la structure. C’est également un parcours continu 

incontournable pour accéder au classement de l’office de tourisme.  

L’engagement né de cette démarche doit contribuer au progrès de tout le territoire et 

particulièrement des prestataires qui souhaitent eux aussi qualifier leur offre et 

bénéficier de la marque pour conforter leur valorisation client. 

 

Parcours : 

- Accompagnement 12 mois cabinet Authentis 

- Phase préparatoire : avril-juillet  

- Phase test : juillet-aout  

- Audit mystère accueil relation visiteurs : aout-septembre  

- Bilan-correction des critères rattrapables : octobre 

- Présentation du dossier auprès d’Atout France : décembre 

Obtention MARQUE QUALITE : janvier 2023 et mars 2023 

 

 

 

 

 

S’agissant d’une démarche sur le temps long 

sanctionnée tous les 5 ans par un audit mystère, 

les progrès et évolutions sont retranscrits au 

quotidien via un site dédié enrichi par l’équipe. 

accueilotgl.wixsite.com/manuel-qualite 

démarche de progrès 

https://accueilotgl.wixsite.com/manuel-qualite


 

 

Dépenses d’exploitation  

et charges de fonctionnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

bilan budgétaire 2022 

L’activité commerciale reversée aux prestataires 

 

Les outils 

 

La promo et la com’ 

 

L’humain 



Recettes d’exploitation et charges de fonctionnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exercice 2019 : 

443 782 € 

Exercice 2020 : 

375 982 € 

Exercice 2021 : 

438 603 € 

Exercice 2022 : 

566 890 € 

 

Les ressources commerciales 

dont Tourisme d’affaires 

Taxe de séjour 

Subventions 
(CCLG + Etat) 

Transfert de charges 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

une collecte taxe de séjour 

à un niveau historique  

Répartition  

Collecte directe : 95 878.35 € 

Collecte plateformes numériques : 35 199.23 € 

Atlas fiscal Taxe de Séjour – CCLG 
Données et analyses 2023 



 

         

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Terraube 

projet budgétaire 2023 









Annexe 5



Code INSEE

32208 MAIRIE DE LECTOURE

BUDGET COMMUNAL DE LECTOURE
 2023DM n°3

mouvements comptables sur fonctionnement et inven

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Conseil Municipal

Recettes (1)(1)Dépenses
Désignation

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation 

de crédits

FONCTIONNEMENT

D-60612 : Énergie - Électricité  0,00 €  1 722,00 €  0,00 €  0,00 €

D-60612-020 : Énergie - Électricité  25 000,00 €  0,00 €  0,00 €  0,00 €

TOTAL D 011 : Charges à caractère général  0,00 € 0,00 € 1 722,00 € 25 000,00 €

D-64111-020 : Rémunération principale  0,00 €  25 000,00 €  0,00 €  0,00 €

TOTAL D 012 : Charges de personnel et frais assimilés  0,00 € 0,00 € 25 000,00 € 0,00 €

D-7391171 : Dégrèv.taxe foncière / propriétés non bâties 

jeunes agriculteurs

 0,00 €  1 722,00 €  0,00 €  0,00 €

TOTAL D 014 : Atténuations de produits  0,00 € 0,00 € 1 722,00 € 0,00 €

Total FONCTIONNEMENT  25 000,00 €  28 444,00 €  0,00 €  0,00 €

INVESTISSEMENT

D-2115-020 : Terrains bâtis  0,00 €  30 794,87 €  0,00 €  0,00 €

D-2128-020 : Autres agencements et aménagements de 

terrains

 0,00 €  17 073,82 €  0,00 €  0,00 €

D-21312-020 : Bâtiments scolaires  0,00 €  356 383,61 €  0,00 €  0,00 €

D-21318-020 : Autres bâtiments publics  0,00 €  119 721,83 €  0,00 €  0,00 €

D-21318-324 : Autres bâtiments publics  0,00 €  5 700,04 €  0,00 €  0,00 €

D-2138-020 : Autres constructions  0,00 €  92 399,32 €  0,00 €  0,00 €

D-2188-020 : Autres immobilisations corporelles  0,00 €  122 847,39 €  0,00 €  0,00 €

R-2031-020 : Frais d'études  0,00 €  0,00 €  0,00 €  960,00 €

R-2033-020 : Frais d'insertion  0,00 €  0,00 €  0,00 €  750,14 €

R-2111-020 : Terrains nus  0,00 €  0,00 €  0,00 €  2 796,27 €

R-21311-020 : Hôtel de ville  0,00 €  0,00 €  0,00 €  600 493,31 €

R-21312-020 : Bâtiments scolaires  0,00 €  0,00 €  0,00 €  17 073,77 €

R-21318-020 : Autres bâtiments publics  0,00 €  0,00 €  0,00 €  24 674,61 €

R-2161-020 : Oeuvres et objets d'art  0,00 €  0,00 €  0,00 €  50,00 €

R-2168-020 : Autres collections et oeuvres d'art  0,00 €  0,00 €  0,00 €  98 122,78 €

TOTAL 041 : Opérations patrimoniales  744 920,88 € 0,00 € 744 920,88 € 0,00 €

Total INVESTISSEMENT  0,00 €  744 920,88 €  0,00 €  744 920,88 €

 748 364,88 €  744 920,88 €Total Général

Page 1 sur 1
(1) y compris les restes à réaliser





Annexe 6



MEDIATHEQUE 2021 2022 2023 2024
Adulte Lectourois 10.00 10.00 12.00 12.00
Adulte résidant dans une Commune extérieure 15.00 15.00 12.00 12.00
Jeune moins de 18 ans Lectourois 1.00 1.00 2.00 2.00
Jeune moins de 18 ans résidant dans une Commune extérieure 5.00 5.00 2.00 2.00
Famille Lectouroise 15.00 15.00 15.00 15.00
Famille résidant dans une Commune extérieure 25.00 25.00 15.00 15.00
Structures (écoles, associations,..), Professionnels (assistantes maternelles, …) Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Demandeur d'emploi, bénéficiaire du RSA 1/2 tarif 1/2 tarif 1/2 tarif 1/2 tarif

MUSEE - SALLES MARECHAL LANNES - BOUE LAPEYRERE - PHARMACIE 2021 2022 2023 2024
Entrée Adulte pour les musées 3.00 3.00 4.00 4.00
Groupe Adultes pour les musées (à partir de 20 personnes) 2.00 2.00 2.50 2.50
1er dimanche de chaque mois de novembre à mars inclus Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Groupe scolaire lectourois Gratuité Gratuité
Groupe scolaire extérieur (tarif par élève) 1.50 1.50 1.50 1.50
Accompagnateurs, enseignants et chauffeurs (quelque soit le nombre) Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Demandeurs d’emploi et personnes handicapées sur présentation d’une carte Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Etudiants en Histoire de l’Art, membres de l’International Council of Muséum (ICOM) ou membres 
de l’Association Générale des Conservateurs des Collections Publiques France (AGCCPF) sur 
présentation d’une carte

Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

Guides, sur présentation de leur carte professionnelle Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Membre des Associations des Amis des Musées Publics du Gers et de l’Association des Amis de 
Flaran, sur présentation de leur carte d’adhérent Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

Titulaire du Passeport Culturel Départemental pour les musées Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Titulaire de la Carte Privilège Gers pour les musées 2.00 2.00 2.50 2.50
Enfants jusqu'à 18 ans (venant seul ou en famille) Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Carte postale 1.00 1.00 1.50 1.50
Affiche Musée 5.00 5.00 5.00 5.00
Affiche Lectoure 10.00 10.00 12.00 12.00
Boué de Lapeyrère - 1852-1294 - L'amiralissime gascon 15.00 15.00 15.00 15.00
Circuit de découverte du patrimoine de Lectoure 2.00 2.00 2.00 2.00
Deux siècles d'histoire de Lectoure (1780-1980) 5.00 5.00 5.00 5.00
Lectoure à la belle époque 5.00 5.00 5.00 5.00
Eglises et chapelles du canton de Lectoure 5.00 5.00 5.00 5.00
Sites et monuments du lectourois 5.00 5.00 5.00 5.00
Tee shirt avec logo de la Ville sérigraphié Enfant 6.00 6.00 6.00 6.00



Un lectourois : Jean Lannes - Qui était le meilleur ami de Napoléon et le meilleur de ses maréchaux 
? 5.00 5.00 5.00 5.00

Jean Lannes - Maréchal de France - Duc de Montebello 5.00 5.00 5.00 5.00
Lectoure - Cathédrale Saint Gervais et Saint Protais 5.00 5.00 5.00 5.00
Livret "Sites et Musées à petits pas - Les enfants mènent la visite au Musée Archéologique de 
Lectoure" 1.00 1.00 1.50 1.50

Livret "Sites et Musées à petits pas - Les enfants mènent la visite au Musée des Beaux-Arts de 
Mirande" 1.00 1.00 1.50 1.50

Livret "Sites et Musées à petits pas - Musée Archéologique / Le Trésor d'Eauze" 1.00 1.00 1.50 1.50
Livret "Sites et Musées à petits pas - L'Abbaye de Flaran" 1.00 1.00 1.50 1.50
Livret "Sites et Musées à petits pas - Musée campanaire de l'Isle Jourdain" 1.00 1.00 1.50 1.50
Livret "Sites et Musées à petits pas - Musée de l'Armagnac de Condom" 1.00 1.00 1.50 1.50
Les Cahiers de Maisons spécial Maréchal Lannes 9.50 9.50 9.50 9.50
Exposition temporaire "Lestagnac, un chai gallo-romain" : affiche 5.00 5.00 5.00 5.00
Exposition temporaire "Lestagnac, un chai gallo-romain" : livres 20.00 20.00 20.00 20.00
Livre "100 ans de Rugby à Lectoure" (tarif modifié lors du CM du 2.11.21) 15.00 15.00 15.00 15.00
Ouvrage "Le Musée de Lectoure" par Mary LARRIEU-DULER 3.00 3.00 3.00 3.00
Livret-jeu 2.00 2.00 2.00 2.00
Catalogue Jean Lannes 14.00 14.00 14.00 14.00
Guide de découverte de la Cité Historique 3.00 3.00 3.00 3.00
Guide Gallimard - "Les Patrimoines de France" (CM du 24.05.2018) 5.00 5.00 5.00 5.00
Livre "Chemins de Saint-Jacques de Compostelle, patrimoine de l'Humanité" (CM du 12.07.18) 38.00 38.00 38.00 38.00
Livret - Un Lectourois - Jean Lannes (par Jean-Claude DAMAMME) - (tarif modifié lors du CM du 
2.11.21) 2.00 2.00 2.00 2.00

Livre - Eglise et Chapelle du  Canton de Lectoure 5.00 5.00 5.00 5.00
Livre - Lectoure Cathédrale Saint Gervais et Saint Protais 5.00 5.00 5.00 5.00
Livre - Lectoure à la belle époque 5.00 5.00 5.00 5.00
Livre - Deux siècles d'histoire de Lectoure (1780-1980) 5.00 5.00 5.00 5.00
Livre - Sites et Monuments du Lectourois 5.00 5.00 5.00 5.00
Livre - Jean Lannes (Général André Laffargue) 5.00 5.00 5.00 5.00
Livre "Jean Lacapère" de Godeliève Lust (CM du 13.04.22) 5.00 5.00 5.00
Livre "lectoure visible et méconnue" (CM du 13.04.22) 5.00 5.00 5.00
Carte Postale - Musée de Lectoure - Autels Tauroboliques 1.00 1.00 1.50 1.50
Carte Postale - XVIIe Salon d’Antiquités de Lectoure (31 août et 1er septembre 1996) Tête à tête 
en vermeil signé de l’orfèvre 1.00 1.00 1.50 1.50

Carte Postale - Teinture au Pastel (Isatis Tinctoria) - Cuve de teinture 1.00 1.00 1.50 1.50
Carte Postale - Extraction du pigment pur de Pastel - Cuve d’oxydation 1.00 1.00 1.50 1.50
Carte Postale - Lectoure – Station classée de tourisme - Moulin de Bazin et champ de melons 1.00 1.00 1.50 1.50
Carte Postale - « Bleu de Lectoure » - Ancienne Tannerie du Pont de Pile 1.00 1.00 1.50 1.50



Carte Postale - Lectoure - Station classée de tourisme - Oppidum de Lectoure 1.00 1.00 1.50 1.50
Carte Postale - Festival Pyrotechnique de Lectoure 1.00 1.00 1.50 1.50
Carte Postale - Ecomusée de la Lomagne - Flamarens (Gers) 1.00 1.00 1.50 1.50
Carte Postale - Portrait de Jean-François BLADE (1827-1900) - XXIe Salon des Antiquaires de 
Lectoure (2 et 3 septembre 2000) 1.00 1.00 1.50 1.50

Carte -Postale - Amiral Augustin-Emmanuel BOUE DE LAPEYRERE (1852-1924) - XXe Salon 
d’Antiquités de Lectoure (28 et 29 août 1999) 1.00 1.00 1.50 1.50

Carte Postale - Sculptures du clocher de la Cathédrale de Lectoure, Façades Sud et Est - XIXe 
Salon d’Antiquités de Lectoure (29-30 août 1998) 1.00 1.00 1.50 1.50

Fontaine, bassin et abreuvoir de Lectoure - XXIIIe Salon d’Antiquités de Lectoure (31 août et 1er 
septembre 2002) 1.00 1.00 1.50 1.50

Porte-clés 3.00 3.00 3.00 3.00
Sticker " J'aime Lectoure " 1.00 1.00 1.00 1.00
Sticker " Lectoure " 1.00 1.00 1.00 1.00
Magnet " Lectoure " (mot découpé) 4.00 4.00 4.00 4.00
Magnet " Lectoure " 3.00 3.00 3.00 3.00
Set de Table (tarif modifié lors du CM du 2.11.21) 3.00 3.00 3.00 3.00
Sac en tissu "Lectoure" 3.00 3.00 3.00 3.00
Mug (tarif modifié lors du CM du 2.11.21) 5.00 5.00 5.00 5.00
Ecusson avec les armoiries de la ville (CM du 2.11.21) 8.00 8.00 8.00 8.00
Clé USB (CM du 2.11.21) 10.00 10.00 10.00 10.00

MANIFESTATIONS CULTURELLES 2021 2022 2023 2024

Adultes 15.00 15.00 15.00
Moins de 18 ans 10.00 10.00 10.00

Adultes 10.00 10.00
Moins de 18 ans 5.00 5.00

CONCERT ORGANISE PAR LA COMMUNE

REPRESENTATION THEATRALE ORGANISEE PAR LA COMMUNE (exceptée celle de Noël qui est gratuite pour tous)
Tarif d'entrée

Tarif d'entrée



DROITS DE PLACE 2021 2022 2023 2024
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Entreprises autres que celles qui réalisent des travaux d’intérêt public pour le compte du SIAEP de 
Saint Mézard et de la Mairie et celles qui réalisent des travaux d’intérêt public sur la Commune

 0,30 / m² / jour 
avec forfait 

minimum de 27,00 
€ 

 0,30 / m² / jour 
avec forfait 

minimum de 27,00 
€ 

 0,30 / m² / jour 
avec forfait 

minimum de 27,00 
€ 

 0,30 / m² / jour 
avec forfait 

minimum de 27,00 
€ 

Entreprises qui effectuent des travaux ponctuels urgents  forfait annuel                        
               de 50 € 

 forfait annuel                        
               de 50 € 

 forfait annuel de 
51,50 € 

 forfait annuel de 
51,50 € 

Particulier  0,28 / m² / jour  0,28 / m² / jour  0,30 / m² / jour  0,30 / m² / jour 

Enlèvement d'office des récipients de collecte  Forfait de 100,00 €  Forfait de 100,00 €  Forfait de 103,00 €  Forfait de 103,00 € 

BRADERIE DE LA FOIRE DE LA SAINT MARTIN 2021 2022 2023 2024
Commerçant non sédentaire non abonné au marché hebdomadaire 4,30 / ml / jour 4,30 / ml / jour 4,40 / ml / jour 4,40 / ml / jour
Commerçant non sédentaire abonné au marché hebdomadaire 1,00 / ml  / jour 2,00 / ml  / jour 2,10 / ml  / jour 2,10 / ml  / jour
Commerçant non sédentaire non abonné installé dans la Rue Nationale sur sa portion comprise 
entre la Rue Barbacane et la Place Barton (gardiennage compris) 15,00 / ml / 2 jours 15,00 / ml / 2 jours 15,50 / ml / 2 jours 15,50 / ml / 2 jours

Commerçant non sédentaire abonné installé dans la rue Nationale sur sa portion comprise entre la 
Rue Barbacane et la Place Barton (gardiennage compris) 5,00 / ml / 2 jours 5,00 / ml / 2 jours 5,20 / ml / 2 jours 5,20 / ml / 2 jours

VIDE GRENIER 2021 2022 2023 2024
Organisé par la Ville 2,00 / ml / jour 2,00 / ml / jour 2,00 / ml / jour 2,00 / ml / jour
Occupation du Domaine Public par les Associations Organisatrices Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

VENTE DE FLEURS 2021 2022 2023 2024
Fête des grand-mères, Saint-Valentin, Toussaint, Noël / 1er de l'an 0,38 €/m²/jour 0,38 €/m²/jour 0,40 €/m²/jour 0,40 €/m²/jour
Muguet du 1er mai Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

REPAS AU BASTION 2021 2022 2023 2024
Occupation du Domaine Public, location des tables et des stands par les Associations 
Organisatrices Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

FESTIVITES DE FIN D'ANNEE - LOCATION DE CHALETS 2021 2022 2023 2024
Association Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Manèges ou attractions 1,00 / jour 1,00 / jour 1,00 / jour 1,00 / jour

MARCHE HEBDOMADAIRE DU VENDREDI 2021 2022 2023 2024
Commerçant non sédentaire abonné 0,35 / ml / jour 0,35 / ml / jour 0,40 / ml / jour 0,40 / ml / jour
Commerçant non sédentaire non abonné du 15 mai au 14 septembre 2,00 / ml/jour 2,00 / ml/jour 2,10 / ml/jour 2,10 / ml/jour
Commerçant non sédentaire non abonné du 15 septembre au 14 mai 1,00 / ml/jour 1,00 / ml/jour 1,00 / ml/jour 1,00 / ml/jour
Commerçant non sédentaire abonné et non abonné si présence sur le marché au moins 10 
vendredis en période hivernale (du 1er janvier au 31 mars) Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité



BRADERIE DES COMMERCANTS
intégré au forfait 

annuel ou                                             
                              

2 € / ml /jour

intégré au forfait 
annuel ou                                             
                              

2 € / ml /jour

intégré au forfait 
annuel ou                                             
                              

2,10 € / ml /jour

intégré au forfait 
annuel ou                                             
                              

2,10 € / ml /jour

COMMERCANTS SEDENTAIRES par jour 2021 2022 2023 2024
Terrasses situées rue Nationale : Métier de bouche (cafés, restaurants) - CM du 27.03.23 0,37 par m² / jour 0,41 par m² / jour 0,45 par m² / jour
Terrasses situées hors rue Nationale - dans le reste de la commune :  Métier de bouche (cafés, 
restaurants) - CM du 27.03.23 0,10 par m² / jour 0,10 par m² / jour 0,10 par m² / jour

Emplacement rue Nationale devant leur magasin du 15 juin au 15 septembre (hors vendredi matin) 2,72 € / jour 2,72 € / jour 2,80 € / jour 2,80 € / jour

Etal sur rue lorsque la rue Nationale a le caractère de Rue piétonne
intégré au forfait 
annuel ou 0,10  / 

ml

intégré au forfait 
annuel ou 0,10  / 

ml

intégré au forfait 
annuel ou 0,10  / 

ml

intégré au forfait 
annuel ou 0,10  / 

ml
Forfait à l'année ( du 1/01 au 31/12) 31,50 € le ml 31,50 € le ml 32,50 € le ml 32,50 € le ml 

Forfait pour la période estivale (du 15/04 au 15/11) 15,50 € le ml 15,50 € le ml 16,00 € le ml 16,00 € le ml
VENTE EXCEPTIONNELLE (Huîtres, Chapons…) 2021 2022 2023 2024

Commerçant non sédentaire abonné 1,55 / ml / jour 1,55 / ml / jour 1,60 / ml / jour 1,60 / ml / jour
Commerçant sédentaire effectuant des ventes exceptionnelles (chapons, huîtres, etc…) 4,55 / ml / jour 1,55 / ml / jour 1,60 / ml / jour 1,60 / ml / jour

MARCHE DE NOEL 2021 2022 2023 2024
Occupation du Domaine Public par les Associations Organisatrices Lectouroises Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

MARCHE DE NUIT 2021 2022 2023 2024
Occupation du Domaine Public par les Associations Organisatrices Lectouroises Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

MARCHE DU DIMANCHE Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
CAMION OUTILLAGE 2 € / ml 2 € / ml 2,10 € / ml 2,10 € / ml

FETE FORAINE DE MAI ET DE NOVEMBRE 2021 2022 2023 2024
84.00 84.00 86.50 86.50
Forfait Forfait Forfait Forfait
116.00 116.00 119.50 119.50
Forfait Forfait Forfait Forfait
11.50 11.50 12.00 12.00
Forfait Forfait Forfait Forfait
5.50 5.50 5.50 5.50

Forfait Forfait Forfait Forfait
52.50 52.50 54.00 54.00
Forfait Forfait Forfait Forfait

MANEGES OU CIRQUES PAR JOUR (hors festivités de fin d'année) 52,50 € / jour 52,50 € / jour 54 € / jour 54 € / jour

Pêche aux canards ou pinces, loterie

Barbe à papa

Crêperie, Boutique, Stand de tir

Manège enfantin

Manège adulte



MANIFESTATIONS DIVERSES 2021 2022 2023 2024
FOIRE-EXPOSITION DE LA SAINT-MARTIN

Frais d'inscription
137.00 137.00 141.00 141.00
Forfait Forfait Forfait Forfait
117.00 117.00 121.00 121.00
Forfait Forfait Forfait Forfait
159.00 159.00 164.00 164.00
Forfait Forfait Forfait Forfait
92.00 92.00 95.00 95.00
Forfait Forfait Forfait Forfait
137.00 137.00 141.00 141.00
Forfait Forfait Forfait Forfait

Automobile 30 € / automobile 30 € / automobile 31 € / automobile 31 € / automobile
RENCONTRES AVEC LES METIERS d'ART 2021 2022 2023 2024

Frais d'inscription 50.00 50.00 52.00 52.00
Chèque de caution 100.00 100.00 100.00 100.00

CIMETIERE 2021 2022 2023 2024
Achat d'une concession au nouveau cimetière pour une durée de 50 ans 250 € / m² 250 € / m² 350 € / m² 350 € / m²

Achat d'une concession aux anciens cimetières pour une durée de 50 ans 250 € / m² 250 € / m² 260 € / m² 260 € / m²
Dépôt d’urnes dans le Columbarium pour une durée de 50 ans 600.00 600.00 620.00 620.00

Concession d’1 m² dans le Jardin d’Urnes pour une durée de 50 ans 800.00 800.00 820.00 820.00
Dépôt des cendres dans le Puits de Dispersion Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

Dépôt d’une urne funéraire sur la tombe d’un proche parent pour une durée de 50 ans Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Dépositoire du 1er mois au 6ème mois 12 € / mois 12 € / mois 12 € / mois 12 € / mois
Dépositoire du 7ème mois au 9ème mois 18 € / mois 18 € / mois 19 € / mois 19 € / mois

Dépositoire du 10ème mois au 12ème mois 24 € / mois 24 € / mois 25 € / mois 25 € / mois
Dépositoire au-delà de 12 mois 1 € / jour 1 € / jour 1 € / jour 1 € / jour

Taxes relatives aux opérations funéraires 25.00 25.00 26.00 26.00

Stand couvert (environ 9 m²)

Véhicule caravane publicitaire (10 m² environ) ou autre installation personnelle

Matériel agricole - emplacement non couvert (50 m² environ)

Matériel agricole - emplacement non couvert (100 m² environ)

Véhicule caravane publicitaire (20 m² environ) ou autre installation personnelle



LOCATION DE MATERIEL 2021 2022 2023 2024
POUR TOUT LE MATERIEL

Association lectouroise Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
CHAISES

Particulier Lectoure - Personnel communal 1.00 1.00 1.00 1.00
Particulier Lectoure dans le cadre de l'organisation de repas de quartier Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Particulier extérieur 2.50 2.50 2.50 2.50
Détérioration et perte par chaise 30.00 30.00 31.00 31.00

TABLES ET TRETEAUX
Particulier Lectoure - Personnel communal 1.50 1.50 1.50 1.50
Particulier Lectoure dans le cadre de l'organisation de repas de quartier Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Particulier extérieur 3.50 3.50 4.00 4.00
Détérioration et perte table / tréteau 50.00 50.00 52.00 52.00

Prêt de tables et tréteaux dans le cadre d'un Vide-Grenier organisé dans une salle communale 1 € la table 1 € la table 1 € la table 1 € la table 

SCENES par élément, sans montage ni transport
Particulier Lectoure - Personnel communal 3.50 3.50 4.00 4.00
Particulier extérieur 7.00 7.00 7.00 7.00
Détérioration et perte scène 70.00 70.00 72.00 72.00

SCENE MOBILE 

Association Lectouroise

Gratuité                                                     
                                   

    Caution 2 
000,00

Gratuité                                                     
                                   

    Caution 2 
000,00

Gratuité                                                     
                                   

    Caution 2 
000,00

Gratuité                                                     
                                   

    Caution 2 
000,00

BARRIERES
Particulier Lectoure - Personnel communal 2.50 2.50 3.00 3.00
Particulier extérieur 5.00 5.00 5.00 5.00
Détérioration et perte barrière 80.00 80.00 82.00 82.00

Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité
Caution de 100,00 € Caution de 100,00 € Caution de 100,00 € Caution de 100,00 €

150 €  / jour 
d'utilisation hors 

transport

150 €  / jour 
d'utilisation hors 

transport

154 €  / jour 
d'utilisation hors 

transport

154 €  / jour 
d'utilisation hors 

transport

Caution de 1 000 € Caution de 1 000 € Caution de 1 000 € Caution de 1 000 €

PRET de panneaux « Interdiction de stationner »

WC transportables



LOCATION OU MISE A DISPOSITION DE SALLES 2021 2022 2023 2024
POUR TOUTES LES SALLES

Association lectouroise Gratuité Gratuité Gratuité Gratuité

Location à une association extérieure ou à un professionnel à titre privé 5 € / heure 
effective

5 € / heure 
effective

5,15 € / heure 
effective

5,15 € / heure 
effective

MONTANT
                200.00 € 
                200.00 € 
                200.00 € 
                200.00 € 
                200.00 € 
                200.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
                500.00 € 
             1,000.00 € 
             1,000.00 € 
             1,000.00 € 
             1,000.00 € 
             1,000.00 € 
             1,000.00 € 
             1,000.00 € 
             1,000.00 € 

Dojo (avenue Albert Descamps)

Locaux au rez de sol (4, cours Gambetta)
Salles de l'ancienne école Bladé (rue des Frères Danzas et rue Dupouy)

Locaux du Multi-Accueil (avenue du Docteur Souviron)
Maison de Saint-Louis (8, cours Gambetta)

Locaux rue Jules de Sardac (sous la halle polyvalente et au RDC de la Maison Roquelaure)
Maison de la Cerisaie

Maison du Vélo et de la Randonnée (chemin des Amandiers)

Installations du Stade Municipal (avenue de la Gare)

Locaux du RDC du Pavillon Souviron (impasse du Château)
Local au fond de la cour de Gambetta

Salle de danse au 1er étage de la Maison Roquelaure (rue Jules de Sardac)

Cathédrale Saint-Gervais

CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2024
NOM DU BÂTIMENT OU DU LOCAL

Logement de Tané (1er étage)
Locaux rue Antichan (sous l'ancienne école Bladé)

Locaux du cinéma (rue Nationale)

Maison des Restos du coeur (impasse St Jacques)
Locaux du Tiers Lieu Solidaire

Eglise du Saint-Esprit

Salle de la chasse (avenue de la Gare)

Locaux du 1er étage du Pavillon Souviron (impasse du Château)

Salle de musique (6, rue Jean Moulin)

Boulodromes (rue Victor Hugo et route de Saint-Clar)
Salle de danse (rue Jules de Sardac)



CHAPITEAU SEUL OU EN COMPLÉMENT DU JARDIN DES MARRONNIERS 2021 2022 2023 2024

Réception jusqu’à 20h00, du lundi au samedi inclus
Particulier extérieur 140.00 140.00 144.00 144.00
Particulier Lectoure - Personnel communal 60.00 60.00 62.00 62.00
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1,000.00 1,000.00 1,000.00



Réception jusqu’à 20h00, dimanche et jours fériés
Particulier extérieur 200.00 200.00 206.00 206.00
Particulier Lectoure - Personnel communal 115.00 115.00 120.00 120.00
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1,000.00 1,000.00 1,000.00

Soirée jusqu’à 2h00 du matin, du lundi au samedi
Particulier extérieur 480.00 480.00 495.00 495.00
Particulier Lectoure - Personnel communal 230.00 230.00 235.00 235.00
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1,000.00 1,000.00 1,000.00

Soirée jusqu’à 2h00 du matin, dimanche et jours fériés 
Particulier extérieur 550.00 550.00 565.00 565.00
Particulier Lectoure - Personnel communal 300.00 300.00 310.00 310.00
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1,000.00 1,000.00 1,000.00

JARDIN DES MARRONNIERS SEUL OU EN COMPLÉMENT DU CHAPITEAU 140,00 Forfait 140,00 Forfait 144,00 Forfait 144,00 Forfait

HALLE POLYVALENTE 2021 2022 2023 2024
Particulier Lectoure - Personnel communal 200.00 200.00 206.00 206.00
Particulier extérieur 400.00 400.00 412.00 412.00

Association lectouroise pour manifestation à but lucratif

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1000.00 1000.00 1000.00 1000.00

SALLE DE LA COMEDIE (ex Sénéchal) 2021 2022 2023 2024
Particulier Lectoure - Personnel communal 100.00 100.00 103.00 103.00
Particulier extérieur 220.00 220.00 227.00 227.00

Association lectouroise pour manifestation à but lucratif

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1000.00 1000.00 1000.00 1000.00



SALLE OMNISPORTS (ANCIEN POINT VERT) 2021 2022 2023 2024
Particulier Lectoure - Personnel communal 200.00 200.00 206.00 206.00
Particulier extérieur 430.00 430.00 443.00 443.00

Association lectouroise pour manifestation à but lucratif

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1000.00 1000.00 1000.00 1000.00

SALLES DE RECEPTION DE FOOT ET DE RUGBY 2021 2022 2023 2024
Particulier Lectoure - Personnel communal 100.00 100.00 106.00 106.00
Particulier extérieur 220.00 220.00 227.00 227.00

Association pour manifestation à but lucratif

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1000.00 1000.00 1000.00 1000.00

SALLE DE TANE 2021 2022 2023 2024
Particulier Lectoure - Personnel communal 100.00 100.00 103.00 103.00
Particulier extérieur 220.00 220.00 227.00 227.00

Association pour manifestation à but lucratif

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

60 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 

 Gratuit une fois 
par an                                          
                     puis 

62 € 
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 1000.00 1000.00 1000.00 1000.00

SALLE DES PAS PERDUS de la Mairie 2021 2022 2023 2024
Location toute l'année à une association ou à un professionnel  GRATUITE  GRATUITE  GRATUITE  GRATUITE 
CHEQUE DE CAUTION OU DEPÔT DE GARANTIE 200.00 200.00 200.00 NON DEMANDÉ

ALSH - TARIFS APPLICABLES AUX COMMUNES PARTENAIRES  (CM 12-07-
18) 2021 2022 2023 2024

TARIFICATION AU FORFAIT ANNUEL
Acquisition d'une demi-place minimum correspondant à 53 jours 583.00 € 583.00 € 583.00 € 583.00 €

Acquisition d'une place correspondant à 105 jours 1,166.00 € 1,166.00 € 1,166.00 € 1,166.00 €
TARIFICATION A LA FREQUENTATION ANNUELLE

Journée 15.00 € 15.00 € 15.00 € 15.00 €
Demi-journée avec repas 12.00 € 12.00 € 12.00 € 12.00 €
Demi-journée sans repas 9.00 € 9.00 € 9.00 € 9.00 €
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La présente convention est établie en complément du contrat d’apprentissage signé le …………….……………., déposé 

le ……………………………………auprès de ............................................................................................ et portant le n° 

de dépôt ………………………………..………….. pour préparer le diplôme ou titre  (option et spécialité) : 

…………………………………………………………………………..............................................................………….. 
 

Elle est signée par : 

- l’employeur,  

- le responsable de l’entreprise d’accueil  

- et l’apprenti(e) (ou son représentant légal)  
 

Chaque signataire devra être en possession d’un exemplaire de la convention signée. 
 

Dès sa conclusion, la convention est adressée par l’employeur  

- au Directeur du Centre de formation d’apprentis,  

- à l’organisme chargé du dépôt du contrat d’apprentissage,  
- et, le cas échéant, à la mission de contrôle pédagogique (M. Emmanuel DELMOTTE, Doyen de l’Inspection 

de l’Enseignement Agricole – MAA / DGER – 1 ter, Avenue de LOWENDAL – 75 700 PARIS SP 07 – 

emmanuel.delmotte01@agriculture.gouv.fr). 
 

L’employeur de l’apprenti(e)  

 

Nom, prénom : ……………………………….   ……………………          Tél. :………………................………… 

Adresse email :………….……....................................................………………………….…………… 

Entreprise et  adresse : ……………………………………………………………………………………………….. 

 

Activité :……………………………………………………………………………………....………………………… 

Date de début du contrat : ……/…………/…………………Date de fin :…../….       /….. 
 

Si employeur différent du Maître d’apprentissage : 

Nom, prénom du Maître d’apprentissage : ..................................................................................... ............................... 
 

L’entreprise d’accueil assurant la formation complémentaire 

 

Dénomination entreprise :………………………………………………………………………….. 

Adresse : ………………………………………………….……………………………………… 

Tél : ………………………………………………………Adresse email :………………………………………………… 

 

Activité : ……………………..……………………………………………… Régime (2) :   MSA         URSSAF  

 

Maître d’apprentissage chargé de la formation complémentaire de l’apprenti : 

      Nom :……………………                            Prénom : ………………………. 

Qualification  et diplômes : ………………….                               Années d’expérience professionnelle dans l’activité :…… 
 

Le Maître d’apprentissage désigné au sein de l’entreprise d’accueil remplit les conditions imposées par l’article R6223-22 (diplôme et/ou 

activité professionnelle suffisante)  conserver les pièces attestant du respect de ces conditions et cocher la case ci-après  

 

L’entreprise emploie-t-elle des apprentis ?          OUI                   NON    

L’entreprise accueille-t-elle des stagiaires ?        OUI                   NON    

Le document unique d’évaluation des risques professionnels est-il fait et à jour ?      OUI              NON  

 

 

L’apprenti(e) 

 

Nom, prénom :   ………………………………………                                                Tél. : ………………………………… 

Adresse : …………………………………………………………………………………………………. 

 

Date de naissance : ………/…………/…………………… 

CONVENTION DE FORMATION 

COMPLEMENTAIRE  

ET ANNEXE PEDAGOGIQUE 
Application du code du travail : Art. R6223-10 à Art. R6223-16 
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Art. 1 : La présente convention règle les rapports entre les signataires, en vue de l’organisation et du déroulement des 

périodes de formation de l’apprenti(e) dans une entreprise d’accueil autre que celle qui est signataire du contrat. 
 

Art. 2 : Pendant l’exécution de la convention, toutes les clauses du contrat d’apprentissage continuent de s’appliquer, en 

particulier celles qui engagent l’employeur au versement du salaire et au suivi de l’assiduité de l’apprenti au CFA. Le 

CFA suivra la formation dans l’entreprise d’accueil comme dans l’entreprise signataire du contrat.  
 

Art. 3 : Les temps de formation en entreprise d’accueil ont pour but de permettre à l’apprenti de compléter sa 

formation en ayant recours à des équipements ou à des techniques qui ne sont pas utilisés dans l’entreprise 

employeuse. La durée de ces temps de formation sera déterminée en en proportion des connaissances professionnelles 

que l’apprenti doit acquérir dans l’entreprise d’accueil, sans excéder, en situation de cumul sur deux conventions pour un 

même contrat, la moitié du temps de formation en entreprise telle qu’elle résulte du contrat d’apprentissage lui-même. 
 

Art. 4 : Pendant les périodes de formation dans l’entreprise d’accueil, l’apprenti(e) est soumis(e) aux règles générales en 

vigueur dans l’entreprise d’accueil et en particulier au règlement intérieur. 
 

Art. 5 : Le responsable de l’entreprise d’accueil prend toutes les dispositions pour se garantir en matière de responsabilité 

civile pour le temps passé par l’apprenti(e) dans l’entreprise. Lorsque l’activité exercée par l’apprenti dans l’entreprise 

d’accueil nécessite un suivi individuel renforcé, les obligations correspondantes sont à la charge de cette entreprise. 

 

Art. 6 : L’entreprise d’accueil est responsable du respect des dispositions relatives à la durée du travail ainsi qu’à 

l’hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail prévues au Code du travail et le cas échéant, au Code rural et en 

particulier pour toutes les dispositions spécifiques aux jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans. 

Elle s’engage notamment à présenter à l’apprenti le document unique d’évaluation des risques professionnels, tenu à jour, 

et à lui donner une formation renforcée à la sécurité sur tout poste de travail qu’elle sera amenée à lui confier dans le 

cadre de la formation. 

Lorsque l’apprenti(e) est âgé(e) de moins de 18 ans, et si l’entreprise envisage de lui confier des équipements (machines, 

matériels) nécessaires à sa formation, mais qualifiés de dangereux, elle devra formuler auprès de l’inspecteur du travail, 

une déclaration à déroger à l’utilisation des machines dangereuses concernées et mettre en œuvre toute surveillance 

médicale spéciale si nécessaire. 
 

Art. 7 : En cas d’accident survenant soit au cours du travail, soit au cours du trajet, l’entreprise d’accueil s’engage à 

établir la déclaration d’accident et à la faire parvenir à l’employeur signataire du contrat, à charge pour lui de l’envoyer 

par lettre recommandée avec accusé de réception à la caisse d’assurance concernée (MSA ou caisse primaire d’assurance 

maladie). Le numéro SIRET figurant sur la déclaration reste celui de l’entreprise employeuse. 
 

Art. 8 : L’employeur s’assure du bon déroulement de la formation dispensée dans l’entreprise d’accueil, conformément 

aux engagements définis de façon concertée avec le centre de formation et selon les modalités d’ordre général définies 

ci-après et les spécificités pédagogiques définies dans l’annexe pédagogique (Art.14). 
 

Modalités de  déroulement de la période d’accueil 

 

Lieu de travail :………………………………………………………………………………………….. 

 

Dates de début :…………………………… et de fin :……………………..soit ………….semaines  

 

 voir détail sur l’annexe pédagogique ci-après. 
 

 

 

Durée hebdomadaire du travail : ………heures / 

semaine. 

 

 

 

 

 

 

Si l’apprenti est suivi par d’autres personnes que le maître d’apprentissage désigné, dans le cadre d’une fonction 

tutorale, préciser : 

Nom, prénom : ………………………………………………………………………. 

Emploi occupé : ……………………………………………………………………… 

Horaire journalier : 

 Matin Après-midi 

Lundi   

Mardi   

Mercredi   

Jeudi   

Vendredi   

Samedi   

CES JOURNEES CORRESPONDENT A 

DES PERIODES EN ENTREPRISE SUR 

LE CALENDRIER D’ALTERNANCE. 
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Modalités selon lesquelles l’entreprise d’accueil informe l’employeur de l’apprenti du déroulement de la formation 

professionnelle de l’apprenti en son sein : 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

Modalités selon lesquelles est organisée la liaison entre les maîtres d’apprentissage des deux entreprises et le centre 

de formation des apprentis : 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

 

La nature des tâches confiées à l’apprenti (description, objectifs seront précisés dans l’annexe pédagogique. 

 

Il s’agit d’une première  ou d’une deuxième  convention. 

 

 

Art. 9 : Les entreprises signataires de la présente convention conviennent de se tenir informées dans les meilleurs délais 

de toutes difficultés qui pourraient naître de son exécution. En tant que de besoin, une concertation s’engagerait avec le 

Centre de Formation sur l’opportunité de maintenir l’apprenti au sein de l’entreprise d’accueil. 

 

Art. 10 : Afin de permettre à l’apprenti de bénéficier dans les meilleures conditions de son temps de formation dans 

l’entreprise d’accueil, les deux entreprises s’accordent sur une prise en charge de ses frais de transport et d’hébergement 

selon les modalités précisées ci-après : …..................………………………….………………….......... 

…....................................................................................……………….................................. ........................................ 

 

Ces dépenses ou indemnités versées peuvent s’intégrer dans une évaluation des charges partagées entre les deux 

entreprises, comprenant parfois également des éléments de rémunération afférente au temps de travail qui n’est pas 

effectué chez l’employeur et/ou avantages en nature. Les modalités de partage entre les deux entreprises des frais 

calculés sont définies ci-après : .........................………………………………………………......................................... 

.…........................................................................……………………….......................................... .................................. 

.…........................................................................……………………….......................................... .................................. 

 

Art. 11 : Afin de garantir la conformité de la présente convention au droit du travail applicable à la filière apprentissage, 

- L’employeur atteste qu’en situation de cumul de plusieurs conventions pour un seul et même contrat 

d’apprentissage, le nombre d’entreprises d’accueil est limité à deux et que le temps de la formation assurée 

par le ou les partenaires, en dehors de la durée exprimée en heures (ou en semaines) pour le centre, n’excède 

pas la moitié du temps de formation-entreprise évalué en mois (ou en semaines), tel qu’il résulte du contrat 

d’apprentissage lui-même. 

- Le responsable de l’entreprise d’accueil atteste la compétence du maître d’apprentissage désigné, 

conformément aux dispositions de l’article R6223-22 et sa disponibilité telle que l’exige l’article R6223-6 

relatif au nombre maximal d'apprentis pouvant être accueillis simultanément dans une entreprise.  

  

Art. 12 : pour l’application de l’article L6131-1, l’apprenti est pris en compte au prorata de son temps de travail dans 

chaque entreprise d’accueil. 

 

Art. 13 : La présente convention repose sur un accord de volonté des parties. Elle reçoit application dés sa 

transmission par l’employeur aux organismes désignés en en-tête de la présente convention (R6223-12). En 

situation de circonstances exceptionnelles ou de force majeure, elle peut être dénoncée par l’un ou l’autre des signataires. 

Dans tous les cas, le directeur du centre est tenu informé, ainsi que les autres destinataires. 
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Art. 14 : Annexe pédagogique (document obligatoire)  
 

ANNEXE PEDAGOGIQUE convention N° 1 (ou N°2) 
A compléter avec le formateur référent de l’apprenti au CFA 

 
Objet principal de la période de formation complémentaire :  
 
Situations professionnelles significatives 

concernées 

Compétences  visées 

- 
- 
 

 

 

 

 

 
1. Dates de période d’accueil et tâches précises confiées à l’apprenti 

 
  

Périodes, 

date à date 

(semaines) 

 

Lieu(x) de la période d’accueil (*) 

si différent(s) du siège de 

l’entreprise d’accueil 

 

Description des tâches et activités 

confiées à l’apprenti(e) 

en  relation avec les compétences  

visées 

 

Modalités d’information de 

l’entreprise employeuse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 
*convention valable pour une ou plusieurs périodes d’accueil dans une même entreprise d’accueil, précisez les différentes 

périodes. 

 
Fait à  le   

 

Signatures (après mention « lu et approuvé ») : 

 

 L’employeur :                         L’apprenti(e) (ou représentant légal)          Le responsable au sein de 

                                                                                                                 l’entreprise d'accueil  

           (Nom, prénom)                      (Nom, prénom)                                                      (Nom, prénom) 
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CONVENTION ANNUELLE 
DE PARTENARIAT 

Pour la mise à disposition récurrente de 
professionnels agréés 

 

ANNEE : 2023 - 2024 
 
Copie à conserver par le (la) directeur (trice) d’école  
 

Convention de partenariat entre : 
  

La collectivité : 
 
 
 

Dénomination : COMMUNE DE LECTOURE 
Adresse : Hôtel de Ville 
                 Place du Général de Gaulle 
                32700 LECTOURE 
Mail : rh@mairie-lectoure.fr 

  

représentée par :  Monsieur Xavier BALLENGHIEN, Maire 

Et  
Le directeur académique des services de l'éducation nationale du GERS 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 

Article 1 – Objectifs de partenariat 
 

La présente convention a pour objet de fixer le cadre de la participation d’un intervenant 
extérieur professionnel en EPS à l’enseignement de l’EPS 
Pour les écoles suivantes : 

  
Ecole élémentaire Robert Castaing 
Ecole maternelle La Ribambelle 
 
 
 

 
Avec le ou les intervenants professionnels suivants:  

Nom et Prénom 
FAVERY Jérôme 

Statut (cochez la case)   ETAPS 
󠆵 Educateur sportif 
N° de carte professionnelle : 

Adresse Mail : jerome.14favery@orange.fr 

Nom et Prénom Statut (cochez la case)  󠆵󠆵 ETAPS 
󠆵 Educateur sportif 
N° de carte professionnelle :  

Adresse Mail : 

 
 



Article 2 – Les obligations de chaque partie  
 

Le professeur des écoles s’engage à présenter à l’intervenant le projet pédagogique pour 
lequel il est sollicité et le règlement intérieur de l’école.  
Il est présent durant les séances et est en co-intervention avec l’ETAPS. Sa responsabilité 
pédagogique est fondée à interrompre toute intervention dérogeant aux modalités fixées et 
à interrompre toute collaboration avec un intervenant dont le comportement est 
incompatible avec le bon déroulement du service public de l’éducation.  
Il élabore son projet et sa programmation en EPS en concertation avec l’ETAPS.  
 
L’intervenant s’engage à respecter les modalités d’intervention fixées et d’adopter une 
attitude compatible avec le bon fonctionnement du service public de l’éducation.  
En concertation avec le professeur des écoles, il élabore le projet en EPS qui s’inscrit dans une 
programmation annuelle et s’intègre dans le projet d’école. Il apporte son expertise sans se 
substituer au professeur des écoles.  
 
La collectivité s’engage à la vérification de l’honorabilité de ses intervenants titulaires de carte 
professionnelle ou fonctionnaires territoriaux mis à disposition et facilite l’accès aux 
équipements sportifs. 
 

Article 3 - Agrément des intervenants 
 

Les intervenants professionnels 
Les éducateurs sportifs titulaires d’une carte professionnelle en cours de validité ou les 
fonctionnaires agissant dans l’exercice des missions prévues par leur statut particulier (ETAPS) 
sont réputés agréés par les services de l’éducation nationale.  
S’ils y sont autorisés par le directeur d’école, les intervenants professionnels peuvent assister 
l’enseignant dans l’encadrement des élèves et l’enseignement de l’EPS, notamment en 
prenant en charge un groupe d’élèves, selon les modalités définies préalablement avec 
l’enseignant.  
Le projet pédagogique en EPS est élaboré en collaboration avec l’intervenant et est 
renseigné par le(la) directeur(trice) de l’école, en ligne sur le parcours M@gister « Projet en 
EPS avec intervenants extérieurs ». 
 

Article 4 - Durée de la convention 
La convention a une durée d'une année scolaire.  
 

À LECTOURE, le  
 

Le représentant de la collectivité, 

 

 
 

À                                le  
Le directeur académique des services de l'éducation 
nationale du Gers, 

                         Le Maire, 
 
 
 
             Xavier BALLENGHIEN 
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Convention d’intervention de l’Agent Chargé de la Fonction 
d’Inspection (ACFI) en santé et sécurité au travail. 

  
 
 

ENTRE 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gers représenté par son Président en 

exercice, M. Didier DUPRONT, Maire de GONDRIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
d’Administration du 12 avril 2021, d’une part, 

 

ET 

La Commune de 32700 LECTOURE représenté(e) par l’autorité territoriale M. Xavier BALLENGHIEN, 

Maire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du 16 octobre 2021 d’autre part, 

 

 
Ci-après dénommé « le CDG 32 » ; 
 
VU le code général de la fonction publique ; 

 
VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics ;  
 
VU les livres I à V de la quatrième partie du code du travail ; 

 
VU la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Gers en date du 19/07/2022 

 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du …………………… décidant de recourir au Centre de 
Gestion pour la mise en œuvre de la fonction d’inspection. 
 
VU l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du 17 novembre 2023 
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Il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’adhésion, les modalités techniques, 
administratives et financières à la mission d’inspection proposée par le CDG 32, pour la mise à 
disposition d’un agent chargé de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail, ci-après 
dénommé « ACFI », en application de l’article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985. 
 
Article 2 : Nature de la mission 
 

Les missions principales de l’ACFI sont :  
 
 LA VISITE D’INSPECTION. Elle consiste à contrôler, sur site, le respect de la règlementation par 

la collectivité en matière de santé et de sécurité au travail. Par la restitution d’un rapport, l’ACFI 
préconise et conseille à l’autorité territoriale des mesures visant à corriger les éventuels manquements 
constatés. 
 
o Il est chargé de contrôler les conditions d’application des règles en matière de santé et de sécurité 

au travail dans la fonction publique territoriale, qui sont, sous réserve des dispositions du décret 

n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, celles définies aux livres I à V de la quatrième partie du code 

du travail et les décrets pris pour son application ; 

o Il propose à l’Autorité Territoriale toutes mesures qui lui paraissent de nature à améliorer la santé, 

la sécurité au travail et la prévention des risques professionnels, 

o Il propose, en cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaires à prendre par l'autorité 

territoriale. 

 

 L’AVIS SPECIFIQUE. L’ACFI donne un avis sur les règlements et les consignes que l’autorité 

territoriale envisage d’adopter en matière de santé et de sécurité au travail ou sur les projets 
susceptibles de modifier les conditions de travail des agents, mais également dans certaines 
situations spécifiques : 
 
o Il donne un avis sur les règlements, consignes, protocoles ou tout autre document que l’Autorité 

Territoriale envisage d’adopter en matière de santé et de sécurité ; 

o Il peut intervenir, conformément à l'article 5-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, en cas 

de désaccord persistant entre l’Autorité territoriale et le CST dans la résolution d'un danger grave et 

imminent ; 

o Il intervient dans la procédure de surveillance des jeunes travailleurs (15-18 ans) effectuant des 

travaux dits règlementés en situation de formation professionnelle ; 

o Il étudie et propose des pistes d’amélioration concernant les projets de construction, de rénovation 

et d’aménagements importants ; 

o Il apporte une expertise dans le cadre d’enquête (accident, maladie professionnelle…) ; 

 

 L’ACFI, acteur de la prévention et du CST. 
 

o Il conseille le (ou les) assistant(s) de prévention/conseiller(s) de prévention ; 

o Il peut assister avec voix consultative aux travaux du CST ; 

o Il peut assister la délégation du CST lors des visites de services. 
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Article 3 : Conditions de désignation de l’ACFI 
 
L’autorité territoriale désigne, après avis du CST, l’agent chargé d’assurer une fonction d’inspection 
dans le domaine de la santé et de la sécurité. 
 
Une lettre de mission est annexée à la présente convention et est transmise au CST pour information 
(article 5 du décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié). A titre d’information, cette lettre de cadrage peut 
être communiquée aux différents services. 
 
Un avis favorable a été rendu au CHSCT départemental pour les collectivités de moins de 50 agents 
le 27/06/2022 pour la désignation d’un ACFI. 
 
Article 4 : Modalités d’intervention 

 
4.1 Visites des lieux de travail 
 

Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, l’ACFI 
contrôle les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité et propose à l’autorité 
territoriale compétente : 
 
 toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail et la prévention 

des risques professionnels, 

 en cas d’urgence, les mesures immédiates qu’il juge nécessaires. 

 
Pour chaque visite, dont la date est planifiée en amont, la démarche suivante est appliquée : 
 entretien collectif en préalable à la visite d’inspection, le jour de l’inspection, avec les représentants 

de la structure (un élu, la chaine hiérarchique, le(s) agent(s) de prévention…) ; 

 visite des lieux de travail à inspecter, 

 compte rendu oral aux représentants de la collectivité participant à l’inspection et portant sur les 

premiers constats effectués, 

 rapport d’inspection écrit transmis à l’autorité territoriale.  
 
A la suite des visites, un rapport écrit est systématiquement adressé à l’autorité territoriale en un 
exemplaire. D’autres destinataires peuvent être désignés lors de la signature de la convention à la 
demande de la collectivité. 
 
Le CST est ensuite informé par l’autorité territoriale de toutes les visites et observations faites par 
l’ACFI (article 43 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié). 
 
L’ACFI est tenu informé des suites données à ses propositions dans les 3 mois. 
 
En cas d’urgence, l’ACFI notifie par écrit à la collectivité les éléments circonstanciés et les demandes 
de mesures immédiates qu’il juge nécessaires. Une réponse à cette notification est adressée sous 
quinzaine par mail ou par courrier à l’ACFI. 
 
La quotité des visites des lieux dans lesquels le personnel territorial est amené à travailler de façon 
habituelle ou occasionnelle (locaux de travail, de stockage de matériels et de produits, de remisage 
d’engins, chantiers extérieurs…) est définie d’un commun accord entre l’ACFI et l’autorité territoriale 
lors de la signature de la convention faisant l’objet d’une proposition tarifaire selon les modalités de 
base définies en annexe selon la délibération du Conseil d’administration du CDG 32 du 12 juillet 
2022.  
 
Cette quotité est susceptible d’être adaptée en fonction des visites supplémentaires à la demande de 
l’autorité territoriale ou de l’ACFI, de sa disponibilité ainsi que des besoins, des projets et de la volonté 
de la collectivité.  
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L’autorité territoriale peut être à l’origine d’une demande de visite supplémentaire. Elle est alors 
facturée dans les mêmes conditions de facturation qu’une visite périodique ordinaire. Un modèle de 
lettre de saisie de l’ACFI est disponible sur le site internet du CDG 32. 
 
Dans le cadre de sa mission, l’ACFI se réserve le droit de demander une visite supplémentaire pour 
une situation présentant un risque significatif relevé lors d’une intervention ou signalée par un agent, 
un membre du CST ou le Médecin du travail/Infirmière en santé au travail. 
 
Une proposition tarifaire correspondante à l’accord entre l’ACFI et l’autorité territoriale défini lors de 
la rencontre préalable, est établie par le CDG et validée par l’autorité territoriale à la signature de la 
convention et lors de toute demande de visite supplémentaire (si le quota de jours défini pour l’année 
a été épuisé). Seul le temps réellement passé donne lieu à facturation.  
 
Le temps de mise à disposition de l’ACFI comprend le temps sur site, les déplacements et le temps 
administratif associé. 
 
La périodicité des visites annuelles des lieux de travail est définie entre l’ACFI et l’autorité territoriale, 
à la signature de la convention pour l’année en cours, puis, chaque fin d’année pour l’année suivante.  
 
L’inspection réalisée par l’ACFI ne se substitue pas aux contrôles et vérifications périodiques 
obligatoires des organismes agréés. 
 
4.2 Avis spécifiques 

 
L’ACFI est amené à rédiger des avis spécifiques : 
 
 sur les règlements, consignes, protocoles ou tout autre document que l’Autorité Territoriale 

envisage d’adopter en matière d’hygiène et de sécurité ; 

 conformément à l'article 5-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, en cas de désaccord 

persistant entre l’Autorité territoriale et le CST dans la résolution d'un danger grave et imminent ; 

 dans le cadre d’une procédure de surveillance des jeunes travailleurs (15-18 ans) effectuant des 

travaux dits règlementés en situation de formation professionnelle ; 

 lors de projets de construction, d’aménagements importants modifiant les conditions de santé et 

de sécurité ou les conditions de travail des agents ; 

 pour apporter une expertise dans le cadre d’enquête (accident…). 

 

La rédaction d’avis spécifiques est facturée conformément à la délibération du Conseil 

d’Administration du CDG 32. La tarification est calculée à partir du nombre de jours de travail passés 

pour rédiger l’avis spécifique. Ce tarif comprend les recherches, l’analyse, la rédaction et les visites 

éventuelles (déplacements et temps passé). 

 

4.3 Présence en CST 

 
L’ACFI peut assister avec voix consultative aux réunions du CST lorsque la situation de la collectivité 
auprès de laquelle il est placé est évoquée.  
L’ACFI peut assister la délégation du CST lors des visites de services. 
 
La présence de l’ACFI en CST, les visites avec la délégation et les déplacements associés ne sont 
pas soumis à tarification.  
 
En revanche, si des travaux de recherche, de rédaction et/ou de visite sont nécessaires, alors le 
temps de travail est facturé conformément à la délibération du CA du CDG 32. 
Article 5 : Conditions d’exercice et déontologie de la mission 
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De manière générale, toutes facilités doivent être accordées à l’ACFI pour l’exercice de ses missions, 
sous réserve du bon fonctionnement des services de la collectivité. 
 
5.1 Conditions d’exercice : 
 

Les moyens matériels de l’ACFI sont assurés par le Centre de Gestion (véhicule, informatique…). 
 
La collectivité quant à elle, s’engage à fournir à l’ACFI les moyens nécessaires pour l’exercice de la 
mission au sein de la structure. Ainsi la collectivité veille à ce que l’ACFI : 
 
 bénéficie d’un droit d’accès à tous les locaux de travail, de stockage de matériels et de produits, 

de remisage d’engins ou aux chantiers extérieurs, figurant dans le champ de sa mission ; 

 puisse avoir accès, dans les meilleurs délais, à tous documents jugés nécessaires à l’élaboration 

de son diagnostic et de son rapport (document unique d’évaluation des risques professionnels, 

registres, rapport de vérifications, plan de formation…) ; 

 soit destinataire, dans un délai raisonnable, de l’ensemble des règlements, consignes et autres 

documents relatifs à la santé et la sécurité du travail que l’autorité envisage d’adopter ; 

 soit accompagné par un représentant de la collectivité (élu, encadrant, conseiller/assistant de 

prévention, ou autre) ; 

 puisse rencontrer librement les agents de la collectivité ainsi que l’ensemble des acteurs de la 

prévention de la collectivité (assistant(s)/conseiller(s) prévention, représentants du personnel, 

élus…)  ; 

 soit informé des réunions du CST de la collectivité en temps et en heure, ait communication de 

toutes les pièces afférentes (ordre du jour, procès-verbaux…) et qu’il puisse y assister avec voix 

consultative ; 

 soit informé par écrit des suites données aux préconisations formulées. 

 

L’ACFI exerce ses missions en toute indépendance technique. 
 
Dans le cadre de sa mission, l’ACFI se réserve le droit de demander une visite supplémentaire pour 
une situation présentant un risque significatif relevé lors d’une intervention ou signalé par un agent, 
un membre du CST ou la médecine préventive. 
 
Le(s) agent(s) de prévention (assistant(s) ou conseiller(s) de prévention) désigné(s) doit-doivent être 
présent(s) au moment des visites d’inspection. 
 
En cas de besoin, le médecin du travail/l’infirmière en santé au travail, peut être associé aux visites 
réalisées par l’ACFI.  
 
 
5.2 Principes déontologiques s’appliquant à la mission d’inspection : 

 
Afin d’assurer l’objectivité des constats et propositions de l’ACFI, l’autorité territoriale de la collectivité 
inspectée lui garantit autonomie et indépendance dans l’accomplissement de ses fonctions. 
 
Par ailleurs, l’ACFI s’engage à respecter strictement les règles déontologiques auxquelles sont 
soumis tous les agents publics et notamment l’obligation de servir, de neutralité, de réserve, de secret 
et de discrétion professionnelle. Il s’engage également à exercer sa mission dans le respect du code 
international d’éthique des professionnels de la santé au travail. 
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Article 6 : Responsabilités 
 

La fonction d'inspection confiée au Centre de Gestion par la présente convention n'exonère pas 
l'autorité territoriale de ses obligations relatives : 
 
 aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur en matière de respect des règles 

d’hygiène et de sécurité, 

 aux recommandations applicables dans le domaine de la prévention des risques professionnels, 

 aux avis des autres acteurs réglementaires de la prévention, 

 
La responsabilité de la mise en œuvre des recommandations et le suivi des avis ou suggestions 
formulées par l’ACFI incombe à l’autorité territoriale. 
 
La responsabilité du Centre de Gestion ne pourrait être engagée en ce qui concerne les 
conséquences des mesures retenues ainsi que les décisions prises par l'autorité territoriale. 
 
Les missions de l’ACFI ne se substituent en aucun cas à celles des assistants et conseillers de 
prévention, des organismes de contrôles périodiques règlementaires relatifs à la conformité des 
bâtiments, du matériel et installations, de la commission de sécurité, etc.  
 
L’ACFI n’intervient pas, par ailleurs, en matière d’application des règlementations relatives aux 
établissements recevant du public, aux immeubles de grande hauteur, aux risques majeurs et à toute 
autre réglementation autre que celles définies dans l’article 2. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gers s’engage à souscrire une assurance 
en responsabilité civile destinée à couvrir les dommages pouvant être éventuellement causés par ses 
agents dans l’exercice de leur mission.  
 
De par le caractère temporaire et aléatoire de l’intervention, les observations de l’ACFI sont limitées 
aux éléments observés le jour de la visite. Dans cette optique, le CDG 32 ne peut être tenu pour 
responsable des accidents qui pourraient survenir dans la collectivité suite à son passage. 
 
Article 7 : Conditions financières 
 

Par délibération en date du 12 juillet 2022 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Gers, 
les coûts d’intervention de l’ACFI dépendent du nombre d’agents au sein de la collectivité. Le nombre 
d’agent est déterminé à partir des agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public et de droit 
privé au 31 décembre de l’année N-1. 
 
Les interventions de l’ACFI donnent lieu à une facturation annuelle dont la somme totale est à payer 
auprès du Centre de Gestion du Gers après émission d’un titre de recette par mandat administratif 
sur lequel les coordonnées sont mentionnées.  
 
Toute prestation qui n’aurait pas été annulée par la structure au minimum 7 jours avant la date fixée 
sera facturée de la totalité du coût, sauf en cas de force majeure. 

 
Article 8 : Durée, modification et résiliation de la convention 
 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Au-
delà de ce terme, elle est renouvelée tacitement par période d’un an, sauf dénonciation par l’une ou 
l’autre des parties. 
 
Toute modification de la présente convention, fait l’objet d’un avenant écrit et signé par les deux 
parties. 
 
 

3 
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La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, sous réserve d’un préavis de deux mois avant l’échéance de l’année civile 
en cours. La résiliation prend effet au 1er janvier de l’année civile suivante. 
 
Article 9 : Compétences juridictionnelles 
 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle. En cas d’échec des voies amiables, le règlement des litiges survenant de 
l’interprétation ou de l’application de la présente convention relève de la compétence du Tribunal 
Administratif de Pau dans le respect des délais de recours en vigueur.  
 
Le recours peut être formé par courrier postal à l’adresse suivante : Villa Noulibos - 50, Cours Lyautey 
- 64010 PAU CEDEX ou par le biais de l’application Internet sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 10 : Données personnelles 

 
Les données collectées lors de l’exécution de cette présente convention sont destinées à permettre 
à l’ACFI de contrôler les conditions d'application des règles d'hygiène et de sécurité et de proposer à 
la structure toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l'hygiène et la sécurité du travail et la 
prévention des risques professionnels. Le traitement repose sur l’exécution d’une mission d’intérêt 
public.   
 
Le CDG32 s'engage à mettre en place les mesures techniques et organisationnelles pour assurer la 
protection des données. Celles-ci sont conservées selon la durée d’utilité administrative réglementaire 
puis éliminées au terme de la procédure légale encadrant les données publiques. 
 
Les données recueillies pourront être transmises aux services internes du CDG 32, aux services de 
l’inspection du travail et du CST, aux autorités judiciaires en cas de nécessité.  
Conformément à la loi « Informatique & libertés » du 6 janvier 1978 modifiée et au Règlement Général 
sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes concernées bénéficient d’un 
droit d’accès et de rectification de vos données. Elles peuvent également exercer leur droit à la 
limitation des traitements.  
 
Pour faire valoir ses droits ou pour toute autre demande concernant ses données personnelles, elles 
peuvent contacter le délégué à la protection des données du CDG 32 à l’adresse suivante : 
dpd@cdg32.fr. Si après nous avoir contactés, elles constatent que leurs droits ne sont pas respectés, 
elles peuvent introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés (CNIL).  
 
 

Fait en 2 exemplaires originaux, 
   

À Auch, le…………….     A LECTOURE., le…………… 
Pour le Centre de Gestion          Pour la collectivité 
   Le Président         Le Maire, 
         
 
 
Didier DUPRONT         Xavier BALLENGHIEN 

 
 

http://www.telerecours.fr/
mailto:dpd@cdg32.fr


 

Contact :  
Sandra FERRARONI – Agent Chargé de la Fonction d’Inspection  

05.62.60.15.18 – 07.85.68.66.45 – inspection@cdg32.fr   

 

 
 

PROPOSITION TARIFAIRE ANNUELLE 
Délibération du 19/07/2022 n°26-2022 

DESIGNATION TARIF UNITAIRE 
JOUR 

QUANTITE TOTAL  

Inspection (visites terrain + 
déplacements + temps administratif 
associé) 

➢ Effectif inférieur à 11 agents 
➢ Effectif compris entre 11 et 49 

agents 
➢ Effectif supérieur ou égal à 50 

agents  
➢ Effectif supérieur ou égal à 350 

agents 
 
Rédaction d’avis spécifiques  

➢ droit de retrait 
➢ procédure 15-18 ans 
➢ documents spécifiques, 

(règlements, consignes…)  
➢ projet travaux : construction, 

aménagement, rénovation… 
➢ aide à l’analyse d’accident 

 
CST - FSSSCT 

➢ Présence en CST/FSSSCT 
➢ Visite délégation 

 

 
 
 

200 € 
200 € 

 
700€ 

 
700 € 

 
 

200 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

0 € 
0 € 

 

 
 
 

A définir  
A définir  

 
A définir  

 
A définir 

 
 

Au besoin 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

0 € 
0 € 

 
 
 

A compléter 
A compléter 

 
A compléter 

 
A compléter 

 
 

A compléter 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

0 € 
0 € 

 

 
 
 
 
La proposition tarifaire ci-dessus est forfaitaire et ne constitue qu’une proposition tarifaire maximale 
annuelle qui comprend le temps sur site, les déplacements et le temps d’analyse et de recherches 
associé. 
 
Seul le temps réellement passé donnera lieu à facturation.  
 
La somme totale correspondante à la facturation annuelle sera à payer auprès du Centre de Gestion 
du Gers après émission d’un titre de recette par mandat administratif à : 
 
Service de Gestion Comptable : IBAN : FR45 3000 1001 58C3 2900 0000 001 
 
Fait à 
Le 
Signature et cachet de l’autorité territoriale 

TOTAL :               € 

POLE BIEN VIVRE AU TRAVAIL 

MISSION D’INSPECTION 

PROPOSITION TARIFAIRE 

mailto:inspection@cdg32.fr
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Plan examiné et validé par le Comité Social Territorial le 17 novembre 2023 
 

Plan approuvé par le Conseil Municipal lors de sa séance  
en date du  

 
 

Fait à Lectoure, le ……………………… 
 

Le Maire, 
 
 
 
 

Xavier BALLENGHIEN 

 

 
PLAN DE FORMATION 

 
DES AGENTS 

 
DE LA MAIRIE DE LECTOURE 

 
AU TITRE DE 2024-2025 

 



Un plan de formation allie les besoins de la collectivité qui doit disposer d’agents 
compétents pour développer ses projets et répondre aux exigences du service public et 
les besoins des agents qui souhaitent progresser dans leur métier, leur carrière, se diriger 
vers un autre métier. 
 

Le plan de formation, établi annuellement ou pluri annuellement, recense les 
actions de formation prévues pour les agents de la Collectivité : 
- les formations obligatoires d’intégration et de professionnalisation définies par les statuts 
particuliers,  
- la formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière à la demande de 
l’employeur ou de l’agent,  
- la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction 
publique, 
- la formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent,  
- les actions de lutte contre l'illettrisme et d'apprentissage de la langue française, 
- les actions mobilisables au titre du compte personnel de formation et du compte 
d’engagement citoyen. 
 

Il est établi à partir du recensement des besoins de formation exprimés par les 
agents et les services. Il fixe les priorités de la Collectivité. 
 

Ces propositions d’actions pourront au cours de la période retenue faire l'objet 
d'adaptabilité en fonction des besoins plus spécifiques de certains des agents. 

 
 
 
LES FORMATIONS STATUTAIRES  
 

La formation professionnelle tout au long de la vie comprend la formation d’intégration et de 
professionnalisation, telle que définie par les statuts particuliers de chaque cadre d’emploi, pour 
les 3 catégories de fonctionnaires (A, B, C) 
 
 

 Formation d’intégration : 
 

La formation d’intégration dure 5 jours pour les agents de catégorie C et 10 jours pour les 
catégories A et B. Elle et est obligatoire pour la titularisation. Elle doit avoir lieu durant l’année de 
stage. 
Elles seront effectuées en fonction des nominations stagiaire et pour les contractuels recrutés sur 
un emploi permanent recrutés depuis au moins un an. 
 
  4 demandes en cours 
 
 

 Formation de professionnalisation au 1er emploi : 
 

La formation de professionnalisation au 1er emploi doit intervenir dans les 2 ans suivant la 
stagiairisation. Un agent de catégorie C doit suivre au minimum 3 jours de formation dans les 2 
ans suivant sa nomination. Un agent de catégorie A ou B doit suivre au minimum 5 jours dans les 
2 ans suivant sa nomination. 
Les thèmes sont définis d’un commun accord entre l’agent et son supérieur et sont en adéquation 
avec les fonctions occupées 
 

4 demandes en cours 
 
 



 Formation de professionnalisation tout au long de la carrière 
 

La formation de professionnalisation tout au long de la carrière est d’une durée de 2 à 10 jours par 
période de 5 ans pour tous (cat A, B, C) 
 

14 demandes en cours : 
 

La gestion des accidents du travail, des maladies professionnelles et 
de l'invalidité 

2 jours 

Les techniques de taille : élagage niveau 2 (technique de travaux 
sur cordes, sans PEMP) 

4 jours 

L’optimisation de l’arrosage des espaces verts 2 jours 

Les végétaux économes en eau : l'alternative à l'arrosage 2 jours 

La gestion de l’eau pluviale dans les espaces verts 2 jours 

La conception et l’entretien d’un jardin en milieu sec 2 jours 

L’entretien des cimetières sans pesticide 2 jours 

Les techniques manuelles de nettoyage des locaux de type 
administratif 

3 jours 

Les risques liés à l’utilisation et au stockage des produits d’entretien 2 jours 

Signalisation temporaire sur les chantiers 2 jours 

La production et la mise en valeur des préparations culinaires 
froides 

3 jours 

Elaboration de pâtisseries simples 2 jours 

Atelier culinaire : valorisation des fruits et des légumes 2 jours 

L’hygiène alimentaire en production de repas 2 jours 

 
 

 Formation de professionnalisation prise de poste à responsabilité 
 

La formation de professionnalisation prise de poste à responsabilité d’une durée de 3 à 10 jours 
dans les 6 mois suivant l’affectation. 
 
 Encadrement, management, animation d’une équipe, entretien professionnel 
 La conduite de l’entretien professionnel 
 Bases et outils informatiques 
 Acquisition de nouvelles compétences en lien avec le nouvel emploi 

 
2 demandes en cours : 
 

L’évolution vers une fonction d’encadrement : les bases du management  2 jours 

La conduite de l’entretien professionnel 2 jours 

 
 

 
 

LES FORMATIONS DE PREPARATION AUX CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS 
 

Les agents peuvent demander à bénéficier de cette préparation sur son temps de service 
dans le cadre d’un congé de formation professionnelle. Les demandes de formation sont 
accordées sous réserve des nécessités de service. L’administration ne peut opposer 2 refus 
consécutifs à une demande de formation qu’après avis de la CAP. Pour ces formations, pas de 
prise en charge ni de la restauration, ni de l’hébergement, ni des frais de transport par le CNFPT 
ou la collectivité. 

 
Pas de demande en cours 
 
 
 



 
 
 

LES FORMATIONS DANS LE CADRE DE PROJETS DE SERVICE  
 

La collectivité souhaite mettre en place une politique volontariste de formation dans plusieurs 
domaines, afin de respecter les obligations légales, renforcer les compétences internes et 
améliorer la qualité du service rendu. 
 

● HABILITATIONS 
 

Des formations seront proposées dans les domaines suivants : 
- autorisations de conduite d’engins  / CACES 
- Electricité 
- Echafaudages 
- Certiphytos 

 
 

● LES FORMATIONS LIEES A L’HYGIENE, A LA SECURITE ET AUX CONDITIONS DE 
TRAVAIL  

 
Formation aux gestes de premiers secours :  80 % des agents publics devront être formés  

- Formation aux 1ers secours (PSC1) 
- Gestes qui sauvent (GQS) 

 
Formation sur les risques incendie 
  Seront proposées des formations Manipulation des extincteurs 
 
Prévention des maladies professionnelles  
  De nombreuses formations ont déjà été réalisées sur ces thèmes, elles seront réitérées en 
tant que de besoin 

- Gestes et postures 
- Ergonomie au travail 

 
Hygiène :  
   

- Pour la Cantine mise à jour de la formation HACCP 
- Pour le ménage, des demandes concernant les techniques de nettoyage et l’utilisation des 

produits ont été relevées  
- Pour l’achat de produits d’entretien de qualité environnementale des formations pourront 

également être prévues 
 
 

● AUTRES FORMATIONS  

 
Elles pourront être mise en œuvre en fonction des demandes des agents mais aussi suivant 
l’évolution des métiers et les objectifs de la collectivité, en particulier concernant : 
 

- L’évolution du référentiel comptable 
 

- L’évolution des produits bureautique 
 

- La sécurité 
  Signalisation des chantiers 
 Port des EPI 
 L’élagage en sécurité pour la voirie 
 

- La gestion de l’eau  
 La gestion de l’eau en espaces verts 



- L’accueil des enfants  
   Gestion des conflits dans les groupes d’enfants 
   Accueil des enfants en situation de handicap 
   Thématiques liées aux activités proposées aux enfants (activités de pleine nature, 
   expression, sciences…) 
   Méthodologie de projets (ex mise en place de séjours, projets d’animation…) 
 

 
     
LA FORMATION PERSONNELLE SUIVIE A L’INITIATIVE DE L’AGENT 
 

● Validation des acquis de l’expérience 
 
La VAE permet à toute personne qui peut justifier de compétences professionnelles acquises dans 
l’exercice d’une activité salariée ou bénévole depuis trois ans maximum, d’obtenir tout ou une 
partie d’un diplôme en relation avec son secteur d’activité.  
Il s’agit d’une démarche individuelle pour laquelle la commune peut soutenir les agents. Cette VAE 
offre la possibilité à certains agents de poursuivre ou d’intégrer un parcours de formation, de 
pouvoir passer des concours sous conditions de diplômes. 
 
 1 demande en cours de VAE pour l’obtention d’un diplôme d’état d’Educateur de Jeunes 
Enfants (DEEJE) dans le cadre d’une PPR (période de préparation au reclassement)  
 
 

 
LA FORMATION DES AGENTS DE DROIT PRIVE 
 

● En contrepartie des aides de l’Etat pour les contrats aidés (CAE…). 
 
Formation tenant compte du projet professionnel du bénéficiaire, remise à niveau, 

acquisition des savoirs de base, adaptation au poste de travail, acquisition de nouvelles 
compétences, formation pré qualifiante, formation qualifiante. 

 
1 demande en cours pour BAFA (brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur)  
 
 
 

LE COMPTE PERSONNEL D’ACTIVITE 

 
Tout agent public bénéficie d’un compte personnel d’activité. Le CPA a pour objectifs de renforcer 
l’autonomie des agents publics et de faciliter leur évolution.  
Dans le secteur public, le CPA comprend : 

- Le compte personnel de formation (CPF) qui se substitue au droit individuel à la formation 
DIF 

- Le compte d’engagement citoyen (CEC) 
 
Tout agent peut faire valoir auprès de toute personne publique ou privée qui l’emploie les droits 
qu’il a précédemment acquis, selon les modalités du régime dont il relève au moment de sa 
demande.  
Pour un agent public, le CPF est un crédit d’heures de formation pris en charge par l’employeur 
afin de faciliter la mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle d’un agent. 
L’utilisation du compte personnel de formation porte sur toute action de formation, hors celles 
relatives à l’adaptation aux fonctions exercées, ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un 
titre, d’un certificat de qualification professionnelle ou le développement des compétences 
nécessaires à la mise en œuvre du projet d’évolution professionnelle. 
 

Pas de demande à ce jour 
 



ACTIONS DE LUTTE CONTRE L’ILLETRISME ET D’APPRENTISSAGE DE LA LANGUE 
FRANCAISE 
 
Ces actions concernent les agents sortis prématurément du système scolaire ou ayant, malgré leur 
intégration professionnelle, des lacunes au niveau des savoirs de base du fait d’une déperdition 
des acquis scolaires. Elles concernent également les agents d’origine étrangère présentant des 
lacunes en français. 
 

Pas de demande à ce jour 
 







Annexe 12



HÔTEL DE VILLE
Place du Général de Gaulle – 32700 LECTOURE – Tél : 05.62.68.70.22 – Fax : 05.62.68.91.60 – email : contact@mairie-lectoure.fr – Site : www.lectoure.fr

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04/12/2023

VILLE DE LECTOURE

ET EFFECTIFS



Date de délibération 
portant création ou 
modification de 
temps de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - 

Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires 
pouvant occuper 

Nombre 
de postes

Effectifs

10/1/2002 A 35 H
Directeur Général des 
Services

Cadre d'emplois des 
Attachés territoriaux 1 1

1 1

6/16/2020 A 35 H
Direction Générale des 
Services

Cadre d'emplois des 
Attachés 1 0

9/20/2018 C 35 H
Assistante administrative 
Urbanisme

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/14/2017 C 35 H
Assistante administrative 
Elections, Secrétariat

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

8/13/2015 C 35 H
Assistante administrative 
Secrétariat - Conseil 
Municipal

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

10/3/2019 C 35 H
Assistante administrative 
Etat Civil - Accueil - Cantine - 

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

8/13/2015 C 35 H
Assistante administrative 
Cimetières -Etat-C ivil - 
Accueil

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/1/2014 C 35 H

Assistante administrative 
Culture - Sport - Affaires 
scolaires - Coordination - 
Enfance - Jeunesse

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/14/2017 C 35 H
Assistante administrative 
Ressources Humaines

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

10/3/2019 C 35 H
Assistante administrative 
Accueil, Secrétariat des 
Services Techniques

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

9/12/2013 C 35 H
Assistante administrative 
Finances - Marchés Publics

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

4/9/2019 C 35 H
 Assistante administrative -  
Lien avec les Services 
Techniques

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 0

6/25/2019 B 35 H
Responsable Finances - 
Marchés Publics

Cadre d'emplois des 
Rédacteurs

0 0

6/16/2020 C 35 H
Assistante administrative - 
Etat civil et divers

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

5/31/2021 C 35 H
Assistante administrative - 
Ressources Humaines

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

2/28/2022 C 20 H
Assistante administrative 
Urbanisme

Cadre d'emplois des 
Adjoints administratifs 1 1

11/28/2022 B 35 H
Responsable gestion 
budgétaire et financière

Cadre d'emplois des 
Rédacteurs

1 1

TOTAL services administratifs 15 13

TOTAL GENERAL - SERVICES ADMINISTRATIFS 16 14

Commune de LECTOURE

Services administratifs

Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

TOTAL Direction Générale des Services

Direction Générale des Services



Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste 

- Fonctions

Cadre d'emploi ou grade des 
fonctionnaires pouvant 

occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

C 35 H
Responsable 

Cantine

Cadre d'emploi des adjoints 
techniques ou agents de 

maîtrise
1 1

C 35 H
Responsable 

Cantine

Cadre d'emploi des adjoints 
techniques ou agents de 

maîtrise
1 1

C 35 H
Agent de 

restauration
Cadre d'emploi des Adjoints 

techniques
1 1

C 35 H
Agent de 

restauration
Cadre d'emploi des Adjoints 

techniques
1 1

C 35 H
Agent de 

restauration
Cadre d'emploi des Adjoints 

techniques
1 1

5 5

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

TOTAL GENERAL - CANTINE

Cantine

8/31/2016

Date de délibération 
portant création ou 

modification de temps 
de travail

12/13/2018

10/3/2019

8/31/2016

8/31/2016



Cat
Durée du 

poste

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires 
pouvant occuper 

l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

C 35 H
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

C 35H
Cadre d'emploi des 
Adjoints de police 

municipale
1 1

2 2

Commune de LECTOURE

Police municipale

Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

Date de délibération portant 
création ou modification de 

temps de travail

Service - Missions du 
Poste - Fonctions

5/31/2012 Agent de surveillance de la 
voie publique

10/25/2021 Agent de police municipale

TOTAL GENERAL - POLICE MUNICIPALE



Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

Date de délibération 
portant création ou 

modification de 
temps de travail

Cat
Durée 

du poste

Service - Missions 
du Poste - 
Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires 
pouvant occuper 

l'emploi

Nombre de 
postes

Effectifs

9/27/2005 B 35 H

Educateur des 
activités 

physiques et 
sportives

Cadre d'emploi des 
Educateurs 
territoriaux

1 1

1 1

Sport

Commune de LECTOURE

TOTAL GENERAL -  SPORT



Date de délibération 
portant création ou 

modification de temps de 
travail

Cat
Durée du 

poste

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires pouvant 
occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

8/31/2016 B 35 H
Cadre d'emploi des 

Assistants de 
conservation

1 0

5/18/2017 C 35 H
Cadre d'emploi des 

Adjoints du patrimoine
1 1

3/25/2010 C 35 H
Cadre d'emploi des 

Adjoints du patrimoine
1 1

3 2

8/13/2015 C 35 H
Cadre d'emploi des 

Adjoints du patrimoine
1 0

1 0

4 2

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

Agent d'Archives

TOTAL GENERAL - CULTURE

Total Bibliothèque

Total Archives

Missions du Poste - 
Fonctions

Culture

Agent d'accueil 
Bibliothèque

Responsable Bibliothèque

Agent d'accueil 
Bibliothèque



Date de délibération 
portant création ou 
modification de temps 
de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - Fonctions

Cadre d'emploi ou grade des 
fonctionnaires pouvant occuper 

l'emploi

Nombre de 
postes

Effectifs

10/12/2020 C 35 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

10/12/2020 C 35 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

10/12/2020 C 28 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

10/12/2020 C 28 H
Agent spécialisé école 

maternelle
Cadre d'emploi des ATSEM 1 1

4 4

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

TOTAL GENERAL - ECOLES

Ecoles



Date de délibération 
portant création ou 

modification de 
temps de travail

Cat Durée 
du poste

Service - Missions du 
Poste - Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires  
pouvant occuper 

l'emploi 

Nombre de 
postes Effectif

5/31/2021 A / B 35 H
Directeur des Services 

Techniques

Cadre d'emploi des 
Ingénieurs et des 

Techniciens
1 1

1 1

10/3/2019  C 35 H

Responsable Maçonnerie -  
Bâtiments (Electricité - 
Plomberie - Peinture - 
Ferronnerie ) - Piscine

Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise

1 1

2/15/2021 C 35 H

Adjoint au responsable 
Maçonnerie -  Bâtiments 
(Electricité - Plomberie - 

Peinture - Ferronnerie ) - Piscine

Cadre d'emploi des 
agents de maîtrise ou 

adjoints techniques
1 0

9/12/2022 C 35 H
Encadrant maintenance Energie 

(Electricité / plomberie - 
chauffage)

Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise ou 

des Adjoints techniques 
1 1

4/30/2015 C 35 H Agent polyvalent Maçonnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

2/8/2018 C 35 H Agent polyvalent Maçonnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

1/24/2019 C 35 H Agent polyvalent Maçonnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 0

9/20/2018 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Peinture
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

6/25/2019 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Peinture
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

2/28/2013 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Menuiserie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

9/1/2014 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Menuiserie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

10/3/2019 C 35 H
Agent polyvalent Bâtiments - 

Electricité
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 0

2/28/2013 C 35 H Agent polyvalent Ferronnerie
Cadre d'emploi des 
Adjoints techniques

1 1

12 9

Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

Direction Technique

TOTAL - Bâtiments

Bâtiments

TOTAL - Direction Services techniques

Commune de LECTOURE



10/11/2011 C 35 H
Responsable  Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise

1 1

11/16/2020 C 35 H
Adjoint au responsable Voirie - 

Fêtes - Cimetières
Cadre d'emploi des 

agents de maîtrise ou 
adjoints techniques

1 1

3/24/2017 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

10/12/2020 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

10/3/2019 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

 Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

0 0

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

5/18/2017 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

1/24/2019 C 35 H
Agent polyvalent Voirie - Fêtes - 

Cimetières
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

9/1/2014 C 35 H Agent polyvalent en mécanique
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/18/2023 C 35 H
Agent responsable 

débroussaillage et entretien des 
cimetières + polyvalence service

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques et 

agents de maîtrise
1 1

9 6

Voirie 

TOTAL -  Voirie



10/19/2000 B / C 35 H
Responsable
Cadre de Vie

Cadre d'emploi des 
Techniciens ou agents de 

maîtrise
1 1

11/16/2020 C 35 H
Adjoint au responsable 

Cadre de Vie

Cadre d'emploi des 
Agents de maîtrise ou 

adjoints techniques
1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent

Espaces verts
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

10/3/2019  C 35 H
Agent polyvalent

Espaces verts 
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

0 0

8/13/2015 C 35 H
Agent polyvalent               
Maintenance - chantier - 

élagage - stade 

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

1/24/2019 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

7/12/2010 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

10/3/2019  C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

6/25/2019  C 35 H
Agent polyvalent

Maintenance - chantier - 
élagage - stade

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

6/25/2019 C 35 H
Agent polyvalent

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/27/2005 C 35 H
Agent polyvalent              

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 0

5/31/2012 C 35 H
Agent polyvalent 

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

5/31/2021 C 20 H
Agent polyvalent 

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/12/2022 C 20 H
Agent polyvalent 

propreté
Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

3/27/2023 C 35 H Encadrant maintenance du Stade
Cadre d'emploi des 
agents de maîtrise

1 1

16 14

38 30

TOTAL  - Cadre de vie

TOTAL GENERAL - SERVICES TECHNIQUES

Cadre de vie



Date de délibération 
portant création ou 
modification de 
temps de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - 

Fonctions

Cadre d'emploi ou 
grade des 

fonctionnaires pouvant 
occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectifs

8/31/2016 C 35 H

Agent polyvalent 
Entretien des locaux 

(Conciergerie / Musée / 
Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

8/31/2016 C 35 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

12/13/2018 C 35 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

9/7/2020 C 17H30
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

0 0

1/30/2023 C 17 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

3/27/2023 C 20 H
Agent polyvalent 

Entretien des locaux 
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

12/4/2023 C 20 H
Agent polyvalent 

Entretien de locaux   
(Ménage)

Cadre d'emploi des 
adjoints techniques

1 1

5 5

Ménage

TOTAL GENERAL -  Ménage

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023



Date de délibération 
portant création ou 

modification de 
temps de travail

Cat
Durée du 

poste
Missions du Poste - 

Fonctions

Cadre d'emploi ou grade 
des fonctionnaires 

pouvant occuper l'emploi

Nombre 
de postes

Effectif

12/21/2017 B 35 H
Responsable Animation 

accueil de loisirs
Cadre d'emploi des 

Animateurs territoriaux
1 1

12/21/2017 B 35 H
Responsable Animation 

accueil de loisirs
Cadre d'emploi des 

Animateurs territoriaux 
1 1

10/12/2020 C 31 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

10/25/2021 C 28 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

12/21/2017  C 25 H 30
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

9/12/2022 C 28 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

9/12/2022 C 21 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

1 1

7/3/2023 C 20 H
Animateur accueil de 

loisirs 
Cadre d'emploi des 
adjoints d'animation

2 2

9 9

Commune de LECTOURE Tableau des emplois permanents - Délibération du 04/12/2023

TOTAL GENERAL - Animation ALAE / ALSH

Animation ALAE / ALSH

Page 1



Commune de LECTOURE

 NOMBRE DE 
POSTES

EFFECTIFS

1 1
15 13
5 5
2 2
1 1
4 2
4 4

38 30
5 5
9 9

84 72

12/4/2023

TOTAL GENERAL - ECOLES
TOTAL GENERAL - SERVICES TECHNIQUES

TOTAL GENERAL - MENAGE

TOTAL GENERAL 

TOTAL GENERAL - Animation ALAE/ALSH

TOTAL GENERAL - CULTURE

RECAPITULATION DES EFFECTIFS

TOTAL GENERAL - SERVICES ADMINISTRATIFS 
TOTAL GENERAL - CANTINE

TOTAL GENERAL - POLICE MUNICIPALE
TOTAL GENERAL - SPORT

TOTAL GENERAL - DIRECTION GENERALE DES SERVICES
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AVENANT A LA CONVENTION DE SERVITUDE POUR 
L’INSTALLATION ET L’EXPLOITATION D’EQUIPEMENTS DE 

TELECOMMUNICATIONS SUR LE TERRITOIRE DE LA 
COMMUNE DE LECTOURE 
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La Commune de Lectoure, sise en son Hôtel de Ville et représentée par son Maire en exercice, dûment 
habilité à cet effet, 
 
ci-après dénommé « la Commune », 
 
D'UNE PART, 
 
ET 
 
GERS FIBRE, société d'économie mixte à opération unique revêtant la forme de société anonyme régie 
par les dispositions des articles L. 1541-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et du 
livre II du Code de commerce, au capital de 10.000.000 euros, dont le siège social est situé 1, rue Marcel 
Luquet, 32000 Auch, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Auch sous le numéro 
899 472 153, représentée par son Directeur Général, Monsieur Jean-Sébastien Massenez, dûment 
autorisé par une délibération du Conseil d’administration en date du  2022 novembre 2022 
 
ci-après dénommé « Gers Fibre » ou « l’Occupant », 
 
D'AUTRE PART, 
 
 
 
 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
PRÉAMBULE 
  
Le Syndicat Mixte GERS NUMERIQUE est titulaire des conventions de servitude conclues avec la 
commune de Lectoure aux fins de l’installation et de l’exploitation d’équipements de télécommunication 
pour les Points de Mutualisations (PM) dont les références réglementaires sont : 
FI- 32208-000A signée en date du 13/01/2023 
 
 
Dans le cadre de ces activités, la Syndicat Mixte Gers Numérique a délégué la gestion de ces équipements 
à la société d’économie mixte à opération unique (SEMOP) GERS FIBRE, régie par les dispositions des 
articles L. 1541-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et du livre II du Code de 
commerce. 
 
A cet égard, le Syndicat Mixte GERS NUMERIQUE a demandé à la Commune l’autorisation de transférer 
la convention de servitude à Gers Fibre. 
 
Il y a lieu de faire droit à cette demande du Syndicat Mixte et de conclure un avenant aux fins de transférer 
cette convention de servitude à Gers Fibre. 

Article 1. – Objet du présent avenant  
 
A compter de la signature du présent avenant, l’ensemble des droits et obligations octroyés par la 
Commune au Syndicat Mixte GERS NUMERIQUE par la Convention de Servitude pour l’installation et 
l’exploitation d’équipements de télécommunications sur la commune sont transférés à Gers Fibre. 
 
Gers Fibre se substitue ainsi au Syndicat Mixte GERS NUMERIQUE dans l’ensemble des stipulations de 
la Convention de Servitude pour l’installation et l’exploitation d’équipements de télécommunications. 
 
Le reste de la Convention de Servitude pour l’installation et l’exploitation d’équipements de 
télécommunications reste inchangé. 
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Article 2. – Règlement des litiges  
 
À défaut d'accord amiable, les contestations qui pourraient s'élever au sujet de la validité, de l'exécution, 
de l'interprétation ou de la résiliation du présent avenant seront soumis à la juridiction compétente. 
 
 
 
 
Fait en deux (2) exemplaires originaux, 
 
À     , le  
 
 
 
Pour la Commune de Lectoure      Pour l'Occupant 
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CONTRAT de CESSION de droits d'auteur 

 

ENTRE : 

 

BREVET Nathalie co-auteur ; 

2 passage Dantzig 

75015 PARIS 

n@nathaliehughes.com 

06 13 58 11 94 

SIRET : 501 477 194 00028 

Maison des artistes n° ordre B975775 

 

et 

 

ROCHETTE Hughes co-auteur ; 

67 rue Vergniaud 

75013 PARIS 

h@nathaliehughes.com 

06 09 36 34 52 

SIRET : 432 558 757 00048 

Maison des artistes n°ordre R160117. 

 

Ci-dessous dénommés « les Artistes» 

ET 

 

La Commune de Lectoure 

représentée par son maire Xavier BALLENGHIEN 

Hôtel de Ville 

Place du général de Gaulle 

32700 LECTOURE 

contact@mairie-lectoure.fr 

05 62 68 70 22 

www.lectoure.fr 

SIRET : 213 202 088 00018 

 

Ci-dessous dénommé « le Cessionnaire » 

 

 

Définitions : 

 

L'expression « la Proposition » désigne la commande publique d'une œuvre d'art passée par 

consultation de projets, celui de « les Artistes » a été retenu et formalisé par l'acte d'engagement signé 

le 29 octobre 2021. 

L'expression « Œuvres Originales » désigne les réalisations graphiques, y compris les croquis et 

analyses de la phase d'étude, dont la conception est confiée et commandée aux « les Artistes » par 

« le Cessionnaire ». 
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Article 1. Objet 

 

Le présent contrat précise les conditions selon lesquelles « les Artistes » cèdent à la commune de 

Lectoure les droits d'exploitations sur l’ « Œuvres Originales » intitulée «Jardin deu hountanèr », 

aménagements et installations qu'ils réaliseront dans le projet « Parcours Art et Environnement Pays 

porte de Gascogne – Gers». 

Les parties conviennent que leurs relations seront exclusivement régies par le présent contrat, 

concernant l’exploitation des droits d'auteurs, à l'exclusion de toute autre condition. 

 

 

Article 2. Rémunération et détail de la prestation. 

 

La commande publique « La Proposition » a été acceptée pour un budget de 80 000,00€ HT, qui 

comprend : 

 

– la rémunération de « les Artistes» pour le suivi de la réalisation incluant des temps de 

rencontre avec les habitants, les réunions avec la maîtrise d'ouvrage, comprenant notamment 

la réunion  pour le choix du paysagiste, les réunions de suivi et de validation des proposions 

de « les Artistes » par la maîtrise d'ouvrage. 

– La production de « Œuvres Originales », incluant la rémunération des prestataires associés à 

« les Artistes » pour des travaux de réalisation ; si nécessaire les frais de consultation d'un 

bureau de contrôle pour vérifier l'installation. 

– Les frais de déplacement, hébergement et restauration de « les Artistes ». 

– Les réunions de concertation avec la maîtrise d’œuvre de l'espace public. 

– Le « les Artistes » devra documenter le processus de création et le chantier (Photos, vidéos, 

croquis, etc.…) 

– la fourniture pour le maître d'ouvrage d'une notice d'entretien et le coût de fonctionnement. 

– La cession des droits telle que définie par le présent contrat. 

 

 

Article 3. Cession des droits 

 

Il est rappelé que les Artistes sont membres de la société des auteurs dans les arts graphiques et 

plastiques (ADAGP) et a fait apport à cette dernière de l’ensemble des droits patrimoniaux de 

reproduction et de représentation sur ses œuvres. 

  

Les Artistes déclarent toutefois avoir obtenu l’accord exprès de l’ADAGP pour autoriser le 

Cessionnaire à procéder aux exploitations visées au présent article, ceci sous réserve des contrats 

conclus ou à conclure par l’ADAGP. Toute autre utilisation des œuvres des Artistes, notamment à des 

fins commerciales, devra faire l’objet d’une demande d’autorisation préalable auprès de l’ADAGP 

(http://www.adagp.fr). 

 

 

a) Droit de reproduction : 

L'« les Artistes»  cède au « Cessionnaire » le droit de reproduction de l'« Œuvres Originales » , en 

totalité, en tel nombre qu'il lui plaira, sur tous supports matériels ou immatériels, actuels , en 

particulier sur tous supports papier distribués gratuitement sur le territoire français (magazine, 

brochures, dossier de presse, affichettes, prospectus, communiqués de presse), diapositives, sur tous 

supports digital, électronique ayant pour objectif de réaliser les représentations prévues à l’article 3.b),  

en tous formats, et par tous procédés connus à ce jour. 

 

 

 

 

http://www.adagp.fr/


 

b) Droit de représentation 

L'« les Artistes»  cède au « Cessionnaire » le droit : 

 

- de représentation publique ainsi que de diffusion de « Œuvres Originales », en totalité, dans 

tous lieux accessibles au public et dans tous les lieux privés, en toutes versions ; 

 

- de diffuser en ligne et d'exploiter l '« Œuvres Originales », en tous formats, par tous réseaux 

et systèmes de transmission, sur le site officiel de la commune de Lectoure et ses réseaux 

sociaux. 

 

Étant entendu que les droits sont cédés pour des utilisations non commerciales, dans un but de 

promotion des activités de la commune de Lectoure, de l’Œuvre Originale et des Auteurs. 

 

 

Article 4. Date d'entrée en vigueur et durée du contrat. 

 

La cession définie à l'Article 3, de la présente, interviendra à compter de la signature de l'acte 

d’engagement soit le 29 octobre 2021. Elle est consentie pour 10 (dix) ans à compter de la signature 

des présentes. 

 

Étant entendu qu'en ce qui concerne le droit d'exposition et de présentation publique de l'« Œuvre 

Originales » située à proximité immédiate du Secteur Sauvegardée qui couvre le Centre Ancien 

intramuros, d'environ 4 800 m2 (retenue pour le projet) incluse dans la parcelle n°253 dite TOLOSA , 

ce dernier est cédé pour la durée de l'«Œuvre Originales », en raison de son caractère pérenne. 

 

 

Article 5 Territoire de la cession. 

 

La présente cession des droits d'auteur sur l' « Œuvres Originales » est consentie pour exploitation en 

France et dans le monde entier. 

Le code français de la propriété intellectuelle (art. L122-4), précise que toute représentation ou 

reproduction intégrale ou partielle d'une œuvre faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants 

droits est illicite, et punie selon les lois relatives au délit de contrefaçon. Il en est de même pour la 

traduction, l'adaptation ou la transformation, l’arrangement ou la reproduction par un art ou un 

procédé quelconque. 

 

 

Article 6 Exclusivité. 

 

La cession est consentie à titre non exclusif. 

 

 

Article 7 : Garanties. 

 

L'« les Artistes» déclare et garantie être titulaire légitime des droits patrimoniaux sur l'« Œuvres 

Originales » et que les droits patrimoniaux relatifs à cette cession n'ont fait l'objet d'aucune cession 

ou licence d'exploitation consentie à des tiers. 

 

L'« les Artistes» déclare et garantit qu'il n'a introduit dans l' « Œuvres Originales » aucune 

reproduction susceptible de violer les droits des tiers, et que s'il a repris un quelconque élément d'une 

œuvre préexistante, il a obtenu l'accord préalable de son auteur, qu'à sa connaissance, les droits cédés 

ne font actuellement l'objet d'aucune contrefaçon, ni d'aucune action en contrefaçon. 

 

L'« les Artistes» déclare et garantit s'être acquitté de ses obligations en matière de droit à l'image par 

autorisation expresse sollicitée auprès des personnes physiques ou morales figurant sur l’œuvre 

faisant l'objet de la présente cession. 



 

 

Le « le Cessionnaire » s'engage à respecter le droit moral de l'« les Artistes» sur son œuvre, 

notamment le projet tel que rédigé par les Artistes ainsi que le dessin en annexe, composante de 

l'intégrité spirituelle et matérielle des «Œuvre Originales ». Toutefois, l'« les Artistes» reconnaît avoir 

conscience des éventuelles modifications et/ou altérations pouvant résulter de la reproduction de 

l'« Œuvres Originales », et s'engage à ne pas contester celles-ci, dès lors qu'elles sont imposées par 

des nécessités techniques. 

 

 

Article 8 Copyrights et mentions commerciales. 

 

L' les Artistes» se réserve la possibilité d'inclure dans la réalisation une mention commerciale 

indiquant clairement sa contribution, sous la forme d'une mention du type (réalisation par l' « les 

Artistes») assortie lorsque le support le permet d'un lien hypertexte pointant vers le site commercial 

de son activité. Le « le Cessionnaire » s'engage à ne pas s'y opposer, et à ne pas jamais supprimer 

ces informations. 

Toute reproduction ou représentation sur les Œuvres Originales devra être accompagnée du nom de 

l’artiste, du titre de l’Œuvre et de la mention «Nathalie Brevet_Hughes Rochette, Jardin deu 

hountanèr, © ADAGP Paris » suivie de l’année de publication. 

 

 

Article 9 Droit de Publicité. 

 

Sauf mention contraire, négociée et contractualisée entre les parties, l'« les Artistes» se réserve le 

droit de mentionner sa réalisation pour le Cessionnaire comme référence dans le cadre de ses 

démarches de prospection commerciale, de communication externe et de publicité. 

Les « les Artistes » devront, à l'occasion de ces utilisations, mentionner la commune de Lectoure en 

tant que commanditaire. 

 

 

Article 10 Dispositions Générales : 

 

Le temps est une condition essentielle du contrat. Aucune extension ou variation du contrat ne 

constituera de renonciation à cette disposition. 

 

Les titres et les rubriques sont insérés pour la commodité des parties uniquement et ne préjugent pas 

de l'interprétation du présent contrat. Les mots au singulier signifient et inclut le pluriel et vice versa. 

Les mots en masculin signifient et incluent le féminin et vice versa. 

Tout défaut ou retard de la part de la partie émettrice à exercer tout pouvoir, droit et privilège prévu 

dans ce contrat ne constitue pas une renonciation ; de même, l'exercice partiel de tels droits, pouvoirs 

ou privilèges n'exclut l'exercice de tout autre droit, pouvoir ou privilège, prévu dans ce contrat. 

 

Le présent contrat s'appliquera aux parties ainsi qu'à leurs successeurs et ayants droits respectifs. 

 

Ce contrat est établi en autant d'exemplaires que de partie intéressée dont chacune recevra un 

exemplaire. 

 

Ce contrat sera interprété et régi conformément aux lois françaises et les parties se soumettent à la 

juridiction des tribunaux français. 

 

 

Article 11 Modification du contrat. 

 

Toute modification du contrat sera écrite et signée par chaque partie ou leurs représentants autorisés. 

 

 



 

 

Article 12 Divisibilité. 

 

Si une partie des clauses de ce contrat se révèle invalide ou inapplicable selon la loi en vigueur, cette 

partie sera sans effet, sans que cette invalidité n'affecte les autres clauses de ce document. 

 

 

Annexe 1 : Descriptif du projet artistique « Jardin deu hountanèr ». 

Annexe 2 : Dessin de l’Œuvres Originales « Jardin deu hountanèr ». 

Annexe 3 : Descriptif technique « Jardin deu hountanèr ». 

 

 

 

Fait à      le,                                            

 

 

 

« les Artistes» 

 

 

BREVET Nathalie co-auteur     ROCHETTE Hughes co-auteur  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« le Cessionnaire » 

 

 

 

 

 

              Xavier BALLENGHIEN 

   

 

 

 





36 714,00



87 032,00

- 36 714,00

52 746,00







SUPPRESSION RAMPE + ESCALIER PROJET et EXISTANT
2.3 Maçonnerie  unité PU Qté Total

2.3.1
Création accès 
Nord Est sur le 
Carrelot Merdous

2.3.1.2
Démolition 
d'escalier existant  ft 950,00 €                 1,00-             950,00 €-       

2.3.1.3
Ouverture dans le 
mur existant  ft 1 500,00 €              -  €             

2.3.1.4

Fourniture et mise 
en place de GNT 
0/20 ép. 0,70m 
moyen pour palier  m3 80,00 €                   7,00-             560,00 €-       

2.3.1.5
Béton balayé ép. 
0,12m pour palier  m2 60,00 €                   6,00-             360,00 €-       

2.3.1.6
Marche en pierre 
naturelle calcaire 
pour accès Nord Est 
+ Carrelot Merdous  ml 190,00 €                 35,00-           6 650,00 €-    

2.3.1.8
Muret en pierre pour 
création escalier 
accès Nord Est sur 
hauteur max visible 
2,50m et 1,00 mini  ml 1 450,00 €              5,00-             7 250,00 €-    

2.3.1.9
Main courante sur 
support mural 
(travaux en régie)  ml 380,00 €                 8,00             PM

2.3.1.10 Terrasses

2.3.1.11
Bande d'éveil à la 
vigilance (clous 
Inox)  ml 150,00 €                 -  €             

2.3.1.12

Marche en pierre 
naturelle calcaire, 
habillage par 
placage pierre de la 
1ère marche  ml 190,00 €                 -  €             

2.3.1.12
Plus value pour 
pierre de Viane 
identique existant  ml 59,50 €                   48,00           2 856,00 €    

2.3.1.13
Main courante pour 
emmarchements 
(travaux en régie)  ml 380,00 €                 26,00           PM

Hors restauration 
du mur à l'entrée du 
site et des murs 
d'enceinte sur le 
Carrelot Merdous

2.3.3 Rampe d'accès 

ANALYSE ET ATTERRISSAGE FINANCIER SUITE A LA REUNION DU 30/10/2023

LOT 01 VRD
MOINS VALUES GENEREES PAR LA SUPPRESSION DE LA RAMPE ET DE L'ESCALIER



2.3.3.1

Muret en pierre 
largeur 0,60m 
faisant office de 
garde-corps sur 
hauteur max visible 
2,50m et 1,00 mini  ml 1 450,00 €              12,00-           17 400,00 €-  

2.3.3.2

Création d'une 
rampe d'accès en 
béton balayé fibré 
ép.0,12m y compris 
remblais  ft 7 900,00 €              1,00-             7 900,00 €-    

2.2 Cheminement 
piéton et terrasses

2.2.5
Fourniture et mise 
en place de GNT 
0/20 ép. 0,30m  m3 60,00 €                   25,00           1 500,00 €    

36 714,00 €-  
7 342,80 €-    

44 056,80 €-  

Montant Total HT MOINS VALUES
TVA 20%

Montant Total TTC MOINS VALUES



Réalisé par GD pour XMGE

Puits Nord : Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE

CARRERE
1 TPC 90 entre puits et 
TGBT dans la bergerie + 
tranchée

                         2 125,00 

TPG
Rehausser puits en 
brique jusqu’au TN

                         5 450,00 en attente actualisation              5 450,00 

Artiste
Coupole + Grille avec 
trappe de sécurité pour 
entretien pompe

En attente

SOP

Pompe pour remoud + 
programmation par 
bouton poussoir + 
accessoires, regard etc….

                         8 800,00 

TOTAL                          5 450,00              5 450,00 

Puits Sud : Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE

3 TPC 40 + 2 TPC 90 
entre puits et TGBT dans 
la bergerie + tranchée

Terrassement 
complémentaire en 
périphérie du puits

TPG

Rehausser puits en pierre 
jusqu’à 40cm au-dessus 
du TN au point le plus 
bas

                         8 650,00              8 650,00 

Artiste
Grille avec trappe de 
sécurité pour entretien 
pompe

En attente

                       23 000,00 11 040,00         13 300,00          

Prise en charge :

Prise en charge :

             4 650,00 

          11 040,00 

CARRERE                          4 650,00 

SOP                          9 700,00 Mis à jour au 13/11/2023

DETAILS DES ESTIMATIONS PROJET ARTISTES AU 20/11/2023

Pompe pour jet 3m + 
programmation avec 

horloge + accessoires, 
regard + poire de 
protection etc….



Cuve : Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE
1 TPC 90 entre puit et 
TGBT dans la bergerie + 
tranchée
1 PE 25 depuis la cuve 
vers réseau primaire 
d’irrigation sous 
chaussée
1 PE 25 depuis réseau 
AEP ville vers cuve
1 PE 40 entre puits et 
cuve
Cuve de stockage 8m3 + 
pose + terrassement
Pompe pour irrigation + 
accessoires + 
programmation

                       18 890,00 

Bergerie : Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE
Câblage depuis REMBT 
Av Ville de Saint Louis 
vers TGBT dans la 
Bergerie
Câblage pour 
alimentation des 2 puits 
(3 pompes) + cuve (1 
pompe)

Installation d’un TGBT 
dans la bergerie avec 
réservation sur le tableau 
pour futur éclairage 
mairie + prise PC mairie

                         4 900,00 4 900,00            

Parking : Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE

Purge sur le parking à la 
suite des sondages de la 
Commune (recherche de 
puits pour les artistes)

Evaluation sur 120m2 
(profondeur environ 
1,20m) au 16/10//2023, 
possibilité d’évolution en 
fonction des sondages à 
venir

                       13 050,00 13 050,00          

Irrigation : Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE

Ajout des veines d’eau 
supplémentaires à planter

                       10 333,95           10 333,95 

                       21 136,95 21 136,95         

Prise en charge :

CARRERE                          4 900,00 

Prise en charge :

             4 900,00 

Mis à jour au 13/11/2023

           13 050,00 

          10 803,00 

CARRERE                          2 590,00 

SOP                        16 300,00 

CARRERE                        13 050,00 

Prise en charge :

SOP
Irrigation des veines par 
goutte à goutte 

                       10 803,00 

Prise en charge :



Maconnerie Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE

-                     36 714,00 36 714,00-          

Honoraire MOE Détails Montant  € HT information ARTISTES COMMUNE

                                   -   4 000,00           -                     

TOTAL HT 36 176,95       14,00 -             
TVA 20% 7 235,39         2,80-                  
TOTAL TTC 43 412,34       16,80-                

TOTAL HT 14,00 -             
TVA 20% 2,80-                  
TOTAL TTC 16,80-                

Atterrissage financier pour montage Avenant

Prise en charge :

Suppression Rampe et 
escalier

CARRERE / TPG -                     36 714,00 
36 714,00-          

4 000,00           -                     
XMGE











Annexe 18



  

 
 

 

 

CONVENTION D’UTILISATION DES LOCAUX SCOLAIRES  
EN DEHORS DES HEURES DE FORMATION 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 
 

LE LYCEE MARECHAL LANNES 
01 Place Pierre Brossolette – BP 64 – 32700 LECTOURE 
Représenté par son Chef d’établissement, M SAINT MEZARD Hervé 
Autorisé à conventionner par acte n°6 du conseil d’administration du 5 novembre 2020 

Ci-après désigné « l’Etablissement » 
 
LA REGION OCCITANIE 
Ayant son siège, 22, boulevard du Maréchal Juin 31406 TOULOUSE Cedex 9, 
Représentée par sa Présidente, Madame Carole DELGA, 
Collectivité territoriale de rattachement, 

Ci-après désignée « la Région » 
D’une part, 

 
ET 
 
L’ORGANISME Mairie de Lectoure  
Ayant son siège, Place du Général De Gaulle – 32700 LECTOURE 
Représenté par Xavier BALLENGHIEN en qualité de représentant légal, 

Ci-après désigné « l’Organisateur » 
D’autre part, 

 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
L’organisateur utilisera les locaux scolaires de l’Etablissement exclusivement dans les conditions ci-
après : 
 
1 – Les locaux et voies d’accès suivants sont mis à la disposition de l’utilisateur qui devra les 

restituer en l’état :  

o Gymnase de l’établissement, dont l’accès se fera par le portail et la porte d’entrée du bas. Les 

clés sont à retirer en début d’année scolaire et à restituer en fin d’année scolaire 

. 

 

2 -  Les périodes, les jours ou les heures d’utilisation sont les suivants :  

- du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 

 

3 – Les effectifs accueillis simultanément s’élèvent à :  

 

 

4 – Objet ou activité prévue :  

o l’organisateur utilisera les locaux en vue d’activités sportives. 



  

 
5 – Durée de la convention : 
 

- du 1er novembre 2023 au 31 octobre 2024 

 
6 – L’utilisation des locaux s’effectuera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène, de la 
sécurité et des bonnes mœurs. 
 
ARTICLE 1-  DISPOSITIONS RELATIVES A LA SECURITE 
 
1.1- Préalablement à l’utilisation des locaux : 

 

 l’Etablissement aura préalablement obtenu toutes les autorisations administratives et notamment 
celles de sécurité pour cet hébergement et informé l’utilisateur des locaux, l’organisation,  
d’éventuels travaux en cours. Aucun accueil ni hébergement ne pourra être réalisé lors du 
déroulement de travaux nécessitant la désactivation partielle ou totale des systèmes d’alarme et 
de lutte contre l’incendie.  
 

 Les Associassions : 

Nom de l’association : USL FOOTBALL 
o Adresse postale : Café des Sports – 73, rue Nationale  – 32700 LECTOURE 
o Adresse mail : prouzaud@wanadoo.fr 
o Représentée par : M. ROUZAUD Philippe 

S’engage à : 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité d’un moniteur agréé. La copie du 

diplôme du moniteur sera jointe à la présente convention. 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sou s la responsabilité de son représentant ou toute 

personne mandatée par lui. 
 

o Nom de l’association : LOMAGNE HAND-BALL 
o Adresse postale : 32500 FLEURANCE 
o Adresse mail : 6132010@ffhandball.net 
o Représentée par : M. CASTELLI Nicolas 

S’engage à : 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité d’un moniteur agréé. La copie du 

diplôme du moniteur sera jointe à la présente convention. 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sou s la responsabilité de son représentant ou toute 

personne mandatée par lui. 
 

o Nom de l’association : VOLLEY-CLUB LECTOUROIS 
o Adresse postale : Mairie – 32700 LECTOURE 
o Adresse mail : volleyballlectoure@gmail.com 
o Représentée par : M. BOURRILLON Vincent 

S’engage à : 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité d’un moniteur agréé. La copie du 

diplôme du moniteur sera jointe à la présente convention. 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sou s la responsabilité de son représentant ou toute 

personne mandatée par lui. 
 

o Nom de l’association : TENNIS CLUB LECTOUROIS 
o Adresse postale : Mairie - 32700 LECTOURE 
o Adresse mail : tennisclub.lectoure32@gmail.com 
o Représentée par : M. LUCANTE Patrice 

S’engage à : 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité d’un moniteur agréé. La copie du 

diplôme du moniteur sera jointe à la présente convention. 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sou s la responsabilité de son représentant ou toute 

personne mandatée par lui. 
 

mailto:prouzaud@wanadoo.fr
mailto:6132010@ffhandball.net
mailto:volleyballlectoure@gmail.com


  

o Nom de l’association : USL RUGBY 
o Adresse postale : BP 4 – 32700 LECTOURE 
o Adresse mail : uslectourerugby@gmail.com 
o Représentée par : MM. POLO Guillaume, MISSIO Rodolphe et HEYBERGER 

Stéphane 
S’engage à : 

- Ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité d’un moniteur agréé. La copie du 
diplôme du moniteur sera jointe à la présente convention. 

- Ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité de son représentant ou toute 
personne mandatée par lui. 
 
o Nom de l’association : DILEQUENO  
o Adresse postale : A Veroni – 32700 LECTOURE 
o Adresse mail : associationdilequeno@gmail.com 
o Représenté par : Mme Gwenola PETIT 

S’engage à : 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité d’un moniteur agréé. La copie du 

diplôme du moniteur sera jointe à la présente convention. 
- Ne laisser s’exercer cette activité que sou s la responsabilité de son représentant ou toute 

personne mandatée par lui. 
 

 
 L’Organisateur reconnaît : 
-  avoir souscrit une police d’assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter des activités 

exercées dans l’établissement au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition ; cette 
police portant le n° 107287/R a été souscrite le 01 /01/2018 auprès de SMACL. 

-  ne laisser s’exercer cette activité que sous la responsabilité de son représentant ou toute autre 
personne mandatée par lui ; 

-   avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes particulières 
et s’engage à les appliquer ;  

- avoir procédé avec le Chef d’Etablissement ou son représentant, à une visite de l’établissement et 
plus particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisées ; 

- avoir constaté avec le Chef d’Etablissement ou son représentant, l’emplacement des dispositifs 
d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie armés…) et avoir pris 
connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 

- Avoir pris toutes les mesures de sécurité à l’égard de l’ensemble des membres de la communauté 
éducative, de préservation de l’intégrité des immeubles et meubles mis à disposition par 
l’Etablissement ; 

- L’Organisateur reconnait avoir pris connaissance du règlement intérieur de l’Etablissement ; 
 
Et pour les conventions relatives à la location de locaux sportifs uniquement : 
- avoir pris connaissance des règles de sécurité propres à chaque établissement 
- avoir constaté que les équipements sportifs sont régulièrement entretenus pour répondre aux 

exigences de sécurité (plan de vérification et d’entretien des équipements sportifs, registre de 
suivi), 

- avoir testé la solidité des fixations avant chaque usage 
Le but est de déceler des anomalies susceptibles de rendre les équipements dangereux  (usure des équipements, rupture 

d’un élément, fixation défectueuse) et de prendre les mesures qui s’imposent telles que rendre l’équipement inaccessible 
avant de le signaler au lycée (ces vérifications seront enregistrées dans ce plan de vérification et d’entretien).  

 
1.2- Au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition, l’Organisateur s’engage : 
 
- à en assurer le gardiennage ainsi que celui des voies d’accès  
- à contrôler les entrées et sorties des participants aux activités considérées ; 
- à faire respecter les règles de sécurité des participants (entrées, sorties, filtrages aux entrées…) 
- assurer le nettoyage des locaux utilisés et des voies d’accès en faisant appel aux agents 

régionaux des lycées (ARL) affectés au sein de l’établissement, qui en feraient la demande, après 
avis du Chef de l’Etablissement, dans le cadre du cumul d’activités accordé par la Région 
Occitanie/Pyrénées-Méditerranée, ou à faire appel à du personnel compétent, régulièrement 
désigné par l’organisateur ; 
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1.3 – Dans le cadre de la mise à disposition des locaux : 
L’organisateur devra veiller à ce que l’accueil proposé (effectifs, respect des distances…), dans le 
cadre de la mise à disposition des locaux, soit conforme aux consignes gouvernementales liées au 
Covid 19 et aux protocoles sanitaires en vigueur. 
Il devra s’assurer, pendant toute la durée de la mise à disposition des locaux, que les personnes 
accueillies au sein de l’enceinte du lycée, respectent les règles d’hygiène et de distanciation physique 
en vigueur.  
La responsabilité de l’établissement et de la Région ne pourra à cette occasion pas être recherchée 
en cas de dysfonctionnements ou de manquement. 
L’organisateur s’engage à suivre au jour le jour les changements de préconisations sanitaires afin de 
les adapter sans délai à l’accueil en cours. 
 
 
ARTICLE 2-  DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
L’Organisateur s’engage à : 
 
- à verser à l’établissement, sur présentation d’une facture une contribution forfaitaire s’élevant à  

4 200.00 € – Quatre Mille Deux Cent Euros- et fera l’objet d’un ordre de recette établi sur 
l’exercice 2024. 
 

- réparer et indemniser l’établissement pour les dégâts matériels éventuellement commis et les 
pertes constatées. 

 
 
ARTICLE 3- EXECUTION DE LA CONVENTION 
 

1- La présente convention peut être dénoncée : 

 par la Région ou l’Etablissement, à tout moment et sans indemnité, par lettre recommandée 
adressée à l’Organisateur : 
- pour cas de force majeure, 
- ou pour des motifs tenant au bon fonctionnement du service public de l’éducation ou au 

maintien de l’ordre public, 
- ou si les locaux sont utilisés à des fins non conformes aux besoins définis dans la présente 

convention ou dans des conditions différentes des dispositions prévues par celle-ci. 

 par l’Organisateur, pour cas de force majeure, dûment constatée et signifiée à la Collectivité 
propriétaire et au Chef d’’Etablissement, par lettre recommandée adressée si possible dans un 
délai de cinq jours francs avant la date prévue pour l’utilisation des locaux. A défaut, et si les 
locaux ne sont pas utilisés aux dates et heures fixées par les parties, l’Organisateur s’engage à 
dédommager l’Etablissement des frais éventuellement engagés en vue de l’accueil prévu ; 

 
2- L’Etablissement se réserve le droit de suspendre l’exécution de la convention en cas de 

difficultés organisationnelles (travaux…), de difficultés liées à l’exécution du service public de 
l’éducation  ou dans les cas d’application de l’article R 421- 12 du code éducation (difficulté 
grave) 
  

3- Les éventuels litiges pouvant résulter de la présente convention seront soumis au Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 

 
 

Le Chef d’Etablissement L’Organisateur 
 
 
 
 

 
La Présidente de la Région Occitanie 

 
 
 
 



  

Le président de l’association : USL FOOTBALL  

Nom – Prénom : ROUZAUD Philippe    
   Signature :  
 
 
 
 Le président de l’association : LOMAGNE HAND-BALL 

Nom – Prénom : CASTELLI Nicolas    
   Signature : 
 
 
Le président de l’association : VOLLEY CLUB LECTOUROIS 
Nom – Prénom : BOURILLON Vincent   
  Signature : 
 
 
Les co-présidents de l’association : USL RUGBY 

Nom – Prénom : MM. POLO Guillaume, MISSIO Rodolphe et HEYBERGER 
Stéphane 
  Signatures : 
 
 

 
Le président de l’association : TENNIS CLUB LECTOUROIS 
Nom – Prénom : LUCANTE Patrice       
  Signature : 
 
 
La présidente de l’association : DILEQUENO  

Nom – Prénom : Gwenola PETIT      
 Signature : 
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